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Liste des sigles

	AB : 
	Projet Almy Bahaïm   

	ACTT :
	Association des Chefs Traditionnels du Tchad

	AFD :
	Agence Française de Développement

	BELACD : 
	Bureau de Liaison et d'Actions Caritatives pour le développement

	BM :
	Banque Mondiale

	CEEAC :
	Communauté Economique des Etats d’Afrique Centrale 

	CNRPRT :
	Conseil National de Concertation des Producteurs Ruraux du Tchad

	CURESS :
	Projet Conservation et Utilisation des Ecosystèmes Sahélo Soudanais 

	DHP : 
	Direction de l’Hydraulique Pastorale (anciennement DH)

	DOPSSP :
	Dir. des Organisations Pastorales et de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux

	EVST :
	Enquête de référence sur la sécurité alimentaire et la vulnérabilité structurelle

	HCR :
	Haut Commissariat aux Réfugiés

	IEFSE :
	Projet Interactions Elevage - Faune Sauvage – Environnement

	ILOD :  
	Instance Locale d'Orientations et Décisions

	IRAM :
	Institut de Recherche et d’Applications des Méthodes de développement  

	IMF :
	Institution de Micro Finance

	LRVZ :
	Laboratoire de Recherche Vétérinaire et Zootechnique

	MPDC : 
	Ministère du Plan et du Développement Communautaire

	ONDR :
	Office National de Développement Rural

	PASEP :
	Projet d’Appui au Secteur de l’Elevage Pastoral

	PHPK :
	Projet d’Hydraulique Pastorale dans le  Kanem

	PHPTC :
	Projet d’Hydraulique Pastorale dans le Tchad Central (Almy Al Afia)

	PIDR :
	Programme d'Intervention pour le Développement Rural

	PNSA :
	Programme National de Sécurité Alimentaire

	PROADEL :
	Programme d’Appui au Développement Local

	PRODEL
	Programme de Développement Local

	PRODALKA:
	Programme de dév. rural décentralisé du Mayo Dallah, du Lac Léré et de la Kabbia

	PRODABO :
	Programme de dév. rural décentralisé d’Asoungha, Biltine, Djourf Al Amar et Ouara

	PRODEPECHE : 
	Projet de Développement de la Pêche

	PSANG :
	Projet de Sécurité Alimentaire au Nord Guéra

	PSAOP :
	Projet d’Appui aux Services Agricoles et aux Organisations des Producteurs

	PVERS
:
	Projet de Valorisation des Eaux de Ruissellement de Surface

	PSSP : 
	Projet de Sécurisation des Systèmes Pastoraux

	PSAOP :
	Projet d’Appui aux Services Agricoles et aux Organisations des Producteurs

	RN :
	Ressources naturelles

	UCEC :
	Union des clubs d'épargne et de crédits (CEC)


1. Cadre et déroulement de la mission

1.1 Cadre prévu de cette mission d’identification
L’Agence Française de Développement et la Banque Mondiale se sont associées afin d’identifier un ou plusieurs projets de développement rural au Tchad. L’étude fait partie d’une revue du secteur rural préparatoire aux travaux de faisabilité dont l’objectif est de dresser un état des lieux des connaissances sur les potentialités et les contraintes actuelles du développement. Cette étude est financée sur un fonds d’étude de l’AFD, dans le cadre d’une mise à disposition d’appuis au Ministère de l’Eau (Direction de l’Hydraulique Pastorale).
Cette revue comprend un état des lieux (i) des stratégies gouvernementales, (ii) des acquis en termes d’expertise et recherche, (iii) une étude thématique sur la gestion de l’eau et les alternatives techniques existantes et, (iv) la présente étude régionale.  

1.2 Objectif et finalité
L’étude a porté sur les régions Est, Centre et Sud du Tchad (Guéra, Ouaddaï, Wadi Fira, Dar Sila, Salamat, Moyen Chari et Mandoul). Son objectif n’a pas été de réaliser un diagnostic détaillé basé sur des enquêtes approfondies, mais plutôt d’effectuer une première analyse d’ensemble à partir de travaux pré existants et de dires d’experts et d’acteurs, en ayant recours à des enquêtes légères et interviews.

Après un rappel des conditions générales des différentes régions, il a été identifié plusieurs zones homogènes sur la base des caractéristiques de leur peuplement, de leurs productions (agriculture et élevage, sédentaires ou itinérants) et des principales potentialités et contraintes du développement (ressources en terres et en eau, infrastructures).

L’étude de zones particulières a été approfondie, notamment celles potentiellement conflictuelles entre agriculteurs et éleveurs en raison des pressions existantes sur les ressources naturelles (franchissement du bahr Azoum, abord des parcs naturels du Manda et de Zakouma, ou des zones frontalières avec le Soudan et la République Centrafrique).

L’étude s’est également attachée à identifier les complémentarités existantes ou potentielles entre l’agriculture et l’élevage et s’est efforcée d’actualiser les connaissances sur les activités et les sources de revenus des ménages. Elle a dressé un état des lieux des principales dynamiques associatives (organisations professionnelles et associations de développement local) et des opérateurs économiques de l’amont et de l’aval des principales filières susceptibles de jouer un rôle dans des actions d’appui au développement rural.

L’étude a formulé des orientations sur les thèmes d’intervention qui pourraient fournir l’ossature d’un ou de projets de développement régional, et a précisé les besoins d’analyses complémentaires incontournables. 

1.3 Déroulement

Les termes de références (annexe 1) donnent des indications sur la méthodologie et la zone d’investigation à suivre. La méthodologie s’est déroulée comme prévue dans l’offre de service de l’IRAM. 

Avant de partir sur le terrain, l’équipe de consultants a préparé la mission à partir des contacts institutionnels à effectuer à N’Djamena, auprès des ministères (Eau, Agriculture, Elevage, Aménagement du territoire, Environnement) et des autres partenaires techniques et financiers concernés.  

Afin de s’imprégner du contexte d’intervention, une recherche bibliographique a été réalisée de manière à fournir l’historique des éléments touchant, de près ou de loin, la zone d’intervention (grandes évolutions, expériences probantes par les projets, défis et enjeux, etc.), afin d’aboutir à un état des lieux des potentialités et des problématiques. 

L’ensemble des régions de la zone d’étude a été visité dans ce circuit. Deux jours, hors déplacement, ont été consacrés par région pour la collecte de terrain. Cette collecte a consisté à une visite aux autorités et à un contact approfondi avec les services techniques concernés. Des entretiens auprès des organisations paysannes, des opérateurs économiques et des visites ciblées sur les expériences significatives, via les projets, ont été ensuite réalisées. 

Il a été collecté les données nécessaires pour dresser une esquisse spatiale et argumentée des ensembles agraires (élevage, agriculture, ressources naturelles, potentialités, contraintes et vulnérabilités, importance de filières, etc.). 

Le circuit de la tournée est passé par les chefs lieux suivants : Mongo, Biltine, Abéché, Am Timan, Sarh, Koumra. Seul le chef lieu du Sila (Goz Beïda) n’a pas été visité, toutefois l’Ouest de cette région est inclus dans le circuit lors de la traversée du Sud Ouaddaï. L’itinéraire, avec les régions concernées, se présente comme suit :
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De nombreuses rencontres ont pu être réalisées, tantôt en grande réunion (12), tantôt en groupe d’intérêt commun ou focus group (6), ou encore individuellement (22). Le tableau suivant reprend, d’une manière synthétique, les échanges tenus en région par la mission.

	
	Cadres régionaux et départementaux
	Représentants des producteurs
	Représentants de projets/programmes et ONG

	Guéra
	6
	7
	2

	Wadi Fira
	6
	3
	2

	Ouaddaï
	10
	10
	1

	Dar Sila
	4
	6
	1

	Salamat
	14
	40
	2

	Moyen Chari
	10
	24
	1

	Mandoul
	17
	11
	1

	Total
	67
	101
	10


En fin d’itinéraire de terrain sur les sept régions, une synthèse puis une restitution ont été effectuées en spécifiant les méthodologies utilisées, les éléments de l’état des lieux, le zonage de synthèse et les recommandations formulées en terme de planification et d’axes prioritaires.
2. Résultats de l’Étude 

2.1. Considérations générales
Le fond documentaire du monde rural tchadien est épars. Les années de trouble n’ont pas favorisé la centralisation des données d’ordre monographique. Certains travaux de recherche ont partiellement comblé ce manque crucial pour la zone d’étude considérée. Notre recherche bibliographique (annexe 2) n’est donc que partielle et comporte bien des lacunes. Elle devra être poursuivie au cours d’éventuelles faisabilités et de mise en œuvre ultérieures. 

Les investigations de terrain se sont basées sur des entretiens auprès des autorités et des personnes ressources (voir calendrier de tournée en annexe 3). Le temps imparti d’environ deux jours par région n’a pas été suffisant pour approfondir le sujet. Néanmoins des pistes d’identification particulièrement flagrantes sont apparues au gré des rencontres, des observations et de l’acquis de huit projets ou programmes (voir annexe 4).
Un bref rappel des caractéristiques générales de chaque région est d’abord repris. Il débouche sur la mise en exergue des potentialités et des contraintes majeures relevées. La formulation de recommandations spécifiques à chaque région est ensuite présentée. 

Une agrégation des sept régions de la zone d’étude conclut l’Étude. Cette agrégation, sous forme d’esquisse, est illustrée de manière à permettre une lecture rapide de l’essentiel et ainsi d’aider au mieux la prise de décisions.
2.2. La région du Guéra

2.2.1. Grandes caractéristiques de la région

Le Guéra, avec ses massifs spectaculaires, marque une transition géographique entre un Nord sahélien franchement pastoral et, le Sud soudanien, plus largement agricole. La région est composée au Sud du département du Bahr Siniaka, au Nord celui d’Abtouyour, du Guéra central et de Mangalmé à l’Est.
La pluviométrie oscille entre 300 et près de 900 mm au Sud, avec certainement des effets orographiques. Le relief fait donc apparaître de nombreuses chaînes d’inselberg s’ouvrant sur trois grands bassins versants : le Batha Fitri, l’Aouk Salamat et le bassin du Batha de Lairi. Les écoulements sont temporaires. Au Nord, le Batha provient du Sud Ouaddaï. La végétation subit le gradient pluviométrique et se présente sous la forme d’une savane arbustive (Combretum et Hyparrhenia) à claire (essences associées à base de Teminalia, Hexalobus, Detarium, et arbustes (Bosweillia) selon la latitude et le relief.

Au niveau hydrogéologique, nous sommes dans le socle et les nappes sont très localisées (failles) et d’importance variable selon la recharge. 
La population du Guéra est marquée par deux caractéristiques fortes. Il s’agit d’abord d’un cadre largement cosmopolite, de part son histoire (positionné entre trois grands empires : Ouaddaï, Baguirmi et Fitri) et conséquent car relatif à sa géographie (rôle fondamental pour les Hadjaraï du massif montagneux). Elle présente ensuite la distribution et l’expression de pouvoirs diffus, prenant racine dans de micro sociétés, relativement autonomes. 
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FIGURE 1 : Région du Guéra
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La région du Guéra se décompose en trois zones : La première zone du Nord et du Centre du Guéra, marquée par les massifs abrupts, de longs glacis d’érosion, puis d’épandage où l’activité agricole se déploie avec celle de l’élevage. La présence de nombreux acacias souligne cette zone aux terres limoneuses, notamment au bas de la séquence topographique. La deuxième zone au Sud vers le Bahr Siniaka, bénéficie de terres plus arrosées, et où la densité humaine est faible. Durant la saison froide, du berbéré est cultivé le long du bahr Siniaka et de ses affluents. La troisième zone constitue l’îlot du parc de Zakouma (réserve faunique) et sa périphérie. Il s’agit d’un milieu protégé (statut) qui, dans sa périphérie, connaît des tensions sur les ressources naturelles abondantes (zones inondables) liées aux usages anthropiques (défrichage, chasse, pâturages, exploitation de bois, etc.).  
2.2.2. Potentialités et contraintes majeures

Une agriculture vivrière principalement extensive

L’exploitation agricole est orientée vers des cultures vivrières qui obéissent aux conditions pluviométriques. Le mil pénicillaire est cultivé après des jachères de quelques années. Maïs, arachide, niébé ou encore sésame complètent les champs sur des surfaces toutefois bien moindres. Il s’agit d’une agriculture itinérante, sur abatis brûlis avec un niveau très bas d’équipement (daba, hache et houe). Les surfaces sont de l’ordre de 2 à 4 ha par famille. 

La durée de la culture indique le niveau de fertilité acquis. Mais, les terres cultivables sont par endroits assez rares (département du Guéra) et la durée de jachère devient insuffisante pour reconstruire la fertilité des sols. De plus, la fixation par la pratique d’une agriculture vivrière de certains éleveurs arabes dans des cantons Médégo et Kouka, par exemple, se traduit par une demande accrue de surfaces cultivables. Parfois, il s’agit d’une stratégie provisoire de reconstitution d’un cheptel avant de reprendre la vie nomade. Mais, pour certains, la fixation correspond à une volonté d’ancrage foncier plus durable. On considère dans le Guéra qu’une pression foncière existe malgré des densités humaines relativement faibles (moins de 15 hab./km2). 

Le sorgho de décru dit berbéré est localisé sur les sols lourds plutôt au Sud, de part et d’autre des grands bahr (Siniaka en particulier). Il s’agit de terres anciennement utilisées pour le coton jusqu’aux années de crise de 1970. Les bas fonds anciennement pastoraux sont progressivement conquis. Les rendements du berbéré sont intéressants (1,5 à plus de deux tonnes par ha.) mais exigent une grande surveillance durant de longs mois de saison froide (oiseaux prédateurs et passage d’animaux). Il est généralement pratiqué par les autochtones Hadjaraï. 

Des vergers et des jardins sont également exploités dans les dépressions, là où la nappe le permet. Les productions sont soit autoconsommées, soit vendues sur les marchés locaux aux commerçants qui spéculent sur les marchés environnants. Ces pratiques agraires de bas fond entrent souvent en contradiction avec les différents modes d’élevage pastoraux qui eux ne peuvent survivre sans une mobilité spatiale effective. 

Quatre barrages à vocation agricole et pastorale sont en cours de mise en valeur. Toutefois, la faible disponibilité en intrants et en appui conseil ne permet pas d’envisager une valorisation conséquente.
L’élevage, un atout central dans l’économie régionale mais peu sécurisé
Le Guéra correspond à une étape intermédiaire entre les pâturages du vaste Batha et le Sud soudanien. Une grande diversité d’éleveurs existe. Les différenciations entre pasteurs peuvent se faire par le choix de l’espèce dominante élevée et/ou encore par l’amplitude des déplacements effectués (variant de quelques kilomètres à près d’un millier pour les moutonniers par exemple). Un grand savoir-faire perdure dans ces sociétés qui se déplacent sur plusieurs entités administratives. Les points d’eau (puisards pour les petits troupeaux, mares, puits) sont rares dans le Guéra qui reste une zone de socle. De nombreux espaces restent par exemple sous exploités en parcours à cause du manque d’eau. Des travaux sont en cours pour compléter les ouvrages d’hydraulique pastorale le long des axes de transhumance, mais aussi pour ouvrir de nouveaux espaces à la pâture (projet PHPTC2 et projet PROHYPA). 

L’extension des surfaces cultivées provoque une complexification dans le déplacement des animaux. Les axes de transhumances sont souvent très restreints, parfois carrément obstrués et ce, sur des kilomètres. Les troupeaux sont ainsi pris au piège. Cet état de fait complexifie les relations entre agriculteurs et pasteurs, là pourtant où de remarquables complémentarités historiques existent encore (achats de grain contre des animaux, transport de récolte, fumure organique par les pacages). Cela se traduit progressivement par une précarisation des droits d’accès aux ressources pastorales. À ces sérieuses contraintes s’ajoutent pour les transhumants, le passage du fleuve Batha lors de la remontée en début d’hivernage. Par l’urgence de passer à même le gué, de nombreux animaux (dromadaires) se noient
. À chaque remontée, des drames humains se comptabilisent malheureusement lors des grandes crues.
Un projet de pont à vocation pastorale et routière est en conception à Koundjourou sur le fleuve Batha. Une partie des problèmes va être ainsi résolue par cette infrastructure. Toutefois le problème est général sur le Centre et le Centre Est du pays. Seul le pont d’Oum Adjer est actuellement fonctionnel à la période des fortes crues (juillet et août). 
Une forêt riche en produits ligneux et non ligneux
Le Guéra est marqué par l’effet d’impluvium que permettent les montagnes. Au pied de celles-ci se trouvent les villages, puis une zone de champs et enfin celle d’une forêt composée en grande partie d’Acacias (Senegal, Seyal, Nilotica, Radiana) mais aussi du Ziziphus, des Ficus, etc. La forêt produit de la gomme arabique, des fruits divers et du bois d’œuvre. Concernant la gomme arabique, le commerce est assuré par une structuration de la filière mais qui reste en défaveur des producteurs cueilleurs. Le quasi monopôle de quelques commerçants dicte un prix d’achat bien bas pour réellement doper une filière peu connue dans la région. Les espoirs reposent maintenant sur l’appui à la filière par un projet (PAFGA) dépendant du Ministère de l’Environnement (sur financement UE et État).

En périphérie Est de Mongo se trouve la forêt classée de l’Abou - Telfan. Celle-ci complète un paysage déjà singulier du Guéra qui pourrait, avec la proximité du parc de Zakouma, constituer des éléments moteur d’un éco tourisme plus entreprenant. La très récente reprise du parc de Zakouma par un groupe Sud Africain ne nous permet pas d’en apprécier encore les retombées.        
Accès aux différents services en milieu rural
Cette région profondément rurale n’est pas mieux lotie que le reste du pays. Tant les services du secteur rural que ceux de l’éducation où encore ceux de la santé n’ont pas les effectifs escomptés. Des infrastructures existent pourtant, à l’image des hôpitaux de Bitkine et de Mongo, mais les services offerts ne se trouvent que rarement à la hauteur de l’attente des populations (manque de personnel qualifié, de médicaments).
Une société plurielle soumise à de fortes tensions inter communautaires
Une société plurielle, marquée par un espace carrefour entre le Batha au Nord et les zones soudaniennes, était basée sur les échanges et donc la rencontre entre agriculteurs et éleveurs. Certes, des tensions existaient mais également se lisaient de fortes complémentarités. En cas de conflits, des accords de réciprocités (dit ahalié) s’activent encore et témoignent ainsi de l’historicité des relations privilégiées entre certains groupes. Mais entre autochtones et pasteurs transhumants, les liens sociaux se délitent. Plus que jamais la concertation dans l’aménagement du territoire devient indispensable. Face à des pouvoirs diffus détenus par les Hadjaraï et à des transhumants extrêmement mobiles, de nouvelles formes de dialogues doivent être trouvées pour garantir la survie de la paix sociale.
	 Résumé des potentialités du Guéra
	Résumé des contraintes du Guéra 

	Passage incontournable des transhumants
	Eau de profondeur rare et prospection chère

	Des terres cultivables existent
	Pertes des eaux de ruissellement

	Un grand nombre d’organisations et d’IMF
	Une faîtière régionale peu fonctionnelle 

	Produits forestiers non ligneux abondants
	Chaîne de valeur en défaveur des producteurs

	Eléments culturels et naturels remarquables 
	Eco tourisme très peu valorisé

	Zone de Melfi potentiellement valorisable
	Savoir-faire sur les produits locaux à valoriser


2.2.3. Recommandations spécifiques du Guéra

1. De par sa situation favorable tant sur l’aspect naturel que sur la faible densité humaine, le département de Melfi mérite une intervention intégrée afin de valoriser son potentiel.
2. Identifier des actions en faveur de la valorisation des produits forestiers non ligneux afin de viser l’augmentation des revenus des ruraux.

3. Continuer à sécuriser le déplacement des animaux des transhumants en complétant les passages sécurisés.

4. Renforcer la structuration du monde rural afin de donner une cohésion aux sociétés du Guéra. 
2.3. La région du Wadi Fira
2.3.1. Grandes caractéristiques de la région
Cette région correspond à un grand plateau qui se situe dans le prolongement du massif cristallin du Ouaddaï. Le paysage souligne la présence de vastes étendues sableuses d’où émergent des reliefs gréseux avec l’imposant massif du Kapka à Iriba (1.270 m). 
La ressource en eau se limite essentiellement aux nappes alluviales des lits des oueds et aux eaux de surface. Il n’existe pas de nappes d’eau souterraine généralisée. La pluviométrie est aléatoire, située en moyenne entre 200 à 300 mm. L’année 2010 a été reconnue comme exceptionnelle, avec plus de 400 mm. La végétation est à dominante steppique à graminée et à épineux. Le tapis herbacé est principalement constitué de graminées : Aristida sp., Cenchrus biflorus, Eragrostis, etc. Le genre Acacia domine le peuplement ligneux (A. nilotica, senegal, seyal). Il y a également des Ziziphus mauritania, des Balanites aegyptica, etc.
Le Wadi Fira est peuplé de Zaghawa, de Tama au Sud vers Guéréda, de Mimi vers Biltine, d’Arabes Mahamid à l’Ouest et de Goranes. Cette région compte trois départements dont Biltine, le chef lieu, Dar Tama (Guéréda) et Kobé (Iriba). Les densités humaines restent faibles et sont de l’ordre de 5 hab./km2.
Concernant le zonage écologique, trois zones se distinguent dans le Wadi Fira. À l’Ouest, le Batha sableux permet un élevage autour de puits profonds (environ 80 à 100 m) sur des pâturages principalement d’herbacées, avec des cucurbitacées.

Au centre, le relief est tourmenté et il y a peu d’eau si ce n’est des ouvrages récents (barrages PVERS, PDRDB) et quelques résurgences temporaires.

À l’Est, de nombreux oueds partent des reliefs et s’écoulent à l’Est jusqu’à la frontière soudanaise.  
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2.3.2. Potentialités et contraintes majeures
L’élevage, pivot économique, existentiel et social de la région
La reconnaissance sociale est ici bâtie sur la possession d’animaux. Cela traduit bien que l’élevage constitue la référence identitaire, symbolique et sociale des groupes sociaux de la région. Les différentes espèces se rencontrent (hormis les porcins). Les modes d’élevage se distinguent en « sédentaires », en semi sédentaires (transhumances jusqu’au Ouaddaï voisin) et en transhumants (qui vont jusqu’au Salamat, voire en RCA). 
Il s’agit d’une région d’élevage par excellence car les maladies sont rares. On va au Wadi Fira, comme au Batha, pour gagner la bonne santé des animaux
. Les cures salées sont ici la référence. La pression parasitaire reste faible et le pâturage, principalement herbacé, demeure prisé par les éleveurs. De plus, l’espace pastoral immense lorsque de bonnes pluies le valorisent, devient un espace de liberté, sans véritable contrainte. On touche ici aux représentations identitaires fortes des pasteurs. Dans ces périodes d’abondance, lait et liens sociaux sont mis en avant pour faire oublier de longs mois de souffrance et d’errance autour de différents points d’eau.  

L’eau reste la ressource naturelle fondamentale dans une région qui en est faiblement pourvue

L'eau au Wadi Fira reste précieuse et inégalement répartie. La partie occidentale, dite du Nord Batha Est, accuse une présence de l’eau à des profondeurs problématiques (80 à 100 m au moins). Les ouvrages sont rares et l’exhaure à traction animale demeure particulièrement ardue. Lors des bonnes pluies le pâturage, principalement herbacé, reste très prisé. 
Au Centre dans la zone montagneuse, quelques rares sources existent. L’eau de profondeur est délicate à trouver. Les prospections coûtent chers et restent globalement peu encourageantes. Des barrages ont été réalisés, notamment par le programme PVERS et plus anciennement le projet PDRBD. Ils présentent plusieurs intérêts complémentaires (eaux de surface pour l’abreuvement, pour la culture, pour la foresterie, pour l’alimentation de la nappe). De nombreux sites potentiels sont mentionnés par les connaisseurs de la région.
À l’Est, les oueds s’orientent vers la frontière soudanaise. Des mares (projet Almy Bahaïm) et quelques sites de barrages orientent une vocation mixte entre agriculture irriguée (maraîchage) et abreuvement. Ces îlots d’intensification sont toutefois rares mais prometteurs et sont susceptibles de retenir une jeunesse en quête d’activités rémunératrices de revenus.

Une agriculture marginale et opportuniste en cas de pluies
Il s’agit de la culture de mil qui se pratique au bord des oueds, à proximité du campement. Des épineux constituent une grossière clôture. Il s’agit d’une activité complémentaire qui ne contribue que faiblement aux besoins du ménage. Du petit maraîchage se pratique également autour de la tomate, du gombo, du piment, des pastèques. Ces petites productions sont destinées à l’auto consommation, voire à l’échange avec des petits ruminants si la récolte est significative.

La cueillette de fruits d’arbres (Ziziphus mauritania, des Balanites aegyptica, Grewia tenax) et de graminées sauvages (Panicum laetum ou Kreb) complète la ration alimentaire les mauvaises années dans cette région défavorisée au niveau de la pluviosité et des ressources en eaux souterraines. 

Des infrastructures socio sanitaire en phase de modernisation mais le service offert reste médiocre…
L’enseignement primaire enregistre environ 49.000 élèves dont 14.000 fillettes sur quelques 324 écoles (privées, publiques et surtout majoritairement communautaires). Une énorme déperdition est constatée puisque seulement 2.400 élèves arrivent aux classes d’enseignement du secondaire (dont 700 filles). Six collèges et cinq lycées ont la tache d’assurer cet enseignement. Le constat global fait apparaître qu’une majorité d’écoles reste en structure provisoire (toiture en paille) et est encadrée avec des enseignants communautaires. De plus, les moyens pour suivre les enseignants restent faibles.
Les services sanitaires présentent le constat suivant : un gros effort en termes de construction d’infrastructures est en cours d’élaboration (sur des financements diversifiés : GTZ-PRODABO, BAD, BID, État). Dans un avenir proche, les 52 zones de référence sanitaire pour la région auront un centre de santé. Les deux hôpitaux se situent à Guéréda et Iriba. Le chef lieu de région n’est toutefois pas équipé ; seul un centre de santé assure les soins immédiats. Les évacuations se font donc sur Abéché à quelques 100 km au Sud… 
Le besoin criant réside dans la disponibilité d’un personnel qualifié. Certes, l’école d’infirmiers forme une trentaine de ressources humaines par promotion. Toutefois, l’absence d’hôpital pénalise la formation concrète de ce précieux personnel. De plus, l’intégration à la fonction publique des nouveaux diplômés ne se fait qu’au compte goutte.

Le Wadi Fira, région marquée par un positionnement au plus près des conflits armés
La compréhension de la région ne peut pas se faire sans souligner les différents traumatismes causés par les agressions frontalières sur les populations civiles de cette région située au plus près des combats. Les services de l’État ont été démobilisés et les populations ont souffert d’une situation conflictuelle aigue. Des éleveurs ont perdu du cheptel, des agriculteurs se sont retrouvés sans stock en céréales. Des familles ont été éclatées, voire divisées. Il y a lieu de prendre en considération cette donnée fondamentale pour une population régionale qui reste courageuse et profondément attachée à son territoire régional.
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2.3.3. Recommandations spécifiques à la région du Wadi Fira
1. L’élevage reste l’atout majeur de cette région dans tous les sens du terme. Il faut donc maintenir les savoir-faire locaux pour la jeune génération, adapter les services techniques de l’État, complétés par ceux du privé (vétérinaire), en vue de valoriser au mieux les productions animales.   
2. Trouver des financements complémentaires pour engager les travaux des investissements qui sont déjà prévus dans les plans de développement local.
3. Poursuivre les investissements dans la mobilisation des eaux de surface valorisables par de multiples usages (abreuvement, recharge des nappes, irrigation, foresterie). Dans le même sens, affiner les connaissances des disponibilités en eaux de profondeur que recèle cette région. 

4. Concevoir des alternatives à l’école classique en milieu transhumant de manière à dispenser l’enseignement au niveau des campements (possibilités permises par les nouvelles technologies : écoles virtuelles).
2.4. La région du Ouaddai

2.4.1. Grandes caractéristiques de la région

Haut lieu historique d’un empire, le Ouaddaï constitue le point de convergence du Tchad oriental. La population métissée par l’histoire s’affiche largement ancrée dans un territoire rural mais aussi constitue en son sein une population transhumante d’origine arabe. Trois départements structurent la région pour constituer une région spécifique.
La région se distingue en trois zones différenciées par les sols, le modelé et l’occupation agraire. 

On note d’abord, une frange Nord Ouest nettement sableuse, légèrement ondulée. La végétation reste principalement herbacée. Les écoulements se font d’Est vers l’Ouest vers ce qui va constituer le Ouaddi Rimé au Batha central.

Il y a ensuite la zone centrale constituée de massifs isolés ou en chaîne. De vastes glacis sont largement occupés sur le plan agricole. De nombreux petits oueds naissants se reconnaissent par les colonisations d’arbres et arbustes épineux. Parfois l’eau n’est pas profonde et permet sa captation par des puisards rudimentaires.  
Enfin, la troisième zone, plus peuplée, se trouve au Sud  Est. Le relief est plus limité, hormis quelques inselbergs témoins. Il s’agit du haut bassin versant du Fleuve Batha.
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2.4.2. Potentialités et contraintes majeures

Une pratique agricole assez récente qui contribue à la diversité de l’économie rurale

C’est principalement après la sècheresse de 1974 qu’une agriculture extensive s’est pratiquée à grande échelle dans les interfluves puis, par défrichement, au niveau des oueds plus boisés d’acacias. Il s’agit d’une culture de mil en semis extensif, effectuée manuellement par des populations ayant perdu tout ou partie de leurs troupeaux. L’arachide peut être associé sur les meilleures terres. La stratégie adoptée est la diversification des activités pour assurer la sécurité alimentaire puis la reconstitution progressive du cheptel. En effet, ici également la référence sociale se mesure en nombre de têtes.
Par ailleurs, là où les ressources en eaux le permettent, la pratique maraîchère et arboricole se pratique de plus en plus, notamment avec l’appel en produits frais qu’exprime la grande ville d’Abéché. L’oignon d’Abéché est connu pour bien se conserver et concurrence même celui venant du Kanem sur les différents marchés de N’Djamena. Toutefois, les nappes peu profondes, perchées, sont limitées en capacité de recharge. Il ne s’agit pas de cuvettes mais plutôt de bordures d’oueds. De plus, la présence d’eau à faible profondeur attire les troupeaux pour l’abreuvement. 

Le berbéré est pratiqué sur la frange Sud, notamment sur les affluents qui vont constituer le Fleuve Batha. Certains projets (PRODABO notamment) ont financé l’aménagement de seuils qui permettent l’agriculture irriguée de contre saison. Ils constituent des exemples d’intensification de l’agriculture, même si cette solution ne peut pas être généralisable.   
L’élevage au Ouaddaï entre micro déplacement et grande transhumance… sur fond de crise
 La présence de la grande ville d’Abéché, la pratique séculaire de l’élevage comme référence sociale font que le mode rural est largement agro pastoral. L’accès à l’eau, aux résidus de cultures et aux dépressions riches en ligneux s’exprime en terme de tension vis-à-vis des différents usages. À cette situation, s’ajoute au gré de la décente (en fin d’années) et des remontées (début d’hivernage) des grands transhumants, des exigences fortes en besoin d’abreuvement. Les grands transhumants se regroupent pour les déplacements et constituent ainsi des troupeaux de plusieurs centaines de têtes.   
Des efforts ont été consentis par les populations pour améliorer le passage des grands transhumants ainsi que la circulation courante des animaux des agro pasteurs. On note en particulier le contournement d’Abéché, les grands axes passant par Am Dam et ceux allant vers Goz Beïda. Faisant suite à la conférence nationale (1993), sous l’égide du Sultan, une commission mixte composée de sédentaires et de transhumants œuvre depuis plus de vingt ans sur la prévention de conflits. Elle a émergé pour faire face aux tensions intercommunautaires sur l’usage inéquitable des ressources naturelles. Les conflits socio fonciers liés aux usages ont nettement diminué
 (capitalisation du projet Almy Bahaïm). Toutefois, la crise du Darfour n’a pas facilité la tache. L’arrivée massive de réfugiés du pays voisin, de déplacés tchadiens, n’a pas toujours été propice à la pérennisation des actions de prévention des conflits entre agriculteurs, agro éleveurs et grands transhumants. Enfin, la multiplication d’acteurs (tant humanitaires que du développement), ne rend pas toujours facile les initiatives endogènes, les dynamiques rurales qui prennent la forme de groupements ou d’organisations de producteurs (agro éleveurs notamment). 
Un rapport entre la ville et la campagne en faveur de la complémentarité

La poly activité est affichée au Ouaddaï. Ici plus qu’ailleurs on affiche fièrement un exode saisonnier en vue d’investir en ville dans le petit commerce mais aussi en campagne. La finalité réside classiquement dans la diminution du risque mais ici, la campagne fait volontairement partie de la stratégie des ménages. De plus, l’élevage reste très prisé, rappelant les anciennes origines. 

Un souci environnemental de taille : le bois de chauffe et d’œuvre…
Le manque d’anticipation de la durée de la présence des réfugiés (environ 256.000 sur douze camps) et des déplacés (environ 150.000) a créé une situation sans précédent autour des camps ainsi que sur toute la bordure frontalière avec le Soudan. Selon les sources environnementales, les besoins sont de l’ordre de 4.000 tonnes par an. L’usage est essentiellement minier, même si, via les ONG, des efforts de reboisement ont vu le jour toutefois sans grands résultats (taux de reprise de l’ordre de 10%, selon le service de l’Environnement). Les solutions alternatives (mini fours solaires) tardent à venir.
Face à cette situation inédite, les atouts forestiers de la région comme celui de la gomme arabique, se trouvent largement remis en question.

Acquisition de capacité de planification locale des collectivités

Des collectivités, avec l’aide du PRODABO, ont travaillé à la planification du développement. Certaines compétences ont été acquises et ont permis le montage de plans de développement local. Des premières mises en œuvre ont débuté (infrastructures socio sanitaires et éducatives, en particulier). La recherche de financement complémentaire se poursuit de manière à concrétiser d’ambitieux programmes d’investissement.
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2.4.3. Recommandations spécifiques au Ouaddai

1. Volonté d’accompagner les populations dans le financement des investissements inscrits aux Plans de Développement des cantons de la région. 
2. Améliorer l’environnement productif de la région par des services ruraux (agriculture, eau, élevage et environnement), financiers (IMF) et commerciaux (marchés) efficaces.
3. Poursuite de l’accompagnement de la sécurisation des modes d’élevage pastoral.

4. Poursuivre l’effort d’intensification de l’agriculture par des aménagements adéquats.

2.5. La région du Dar Sila

2.5.1. Grandes caractéristiques de la région

Il s’agit d’une nouvelle région issue des changements du découpage survenu en 2002. Le chef lieu est Goz Beïda et deux préfectures y sont rattachées : Am Dam (Djourouf Al Ahmar) et Kimitri. 
Cette région composée de Ouaddaïens et d’Arabes est encore sous l’influence sociale et politique du puissant sultanat du Ouaddaï. L’écologie, par contre, souligne une distanciation nette avec la région d’Abéché. En effet, la région du Dar Sila se distingue en trois zones écologiques et agro pastorales majeures :
Une première zone qui reste sous l’influence du fleuve Batha, zone contiguë de la région du Ouaddaï où les villages mettent en valeur des ressources en eau assez denses.  

Une deuxième zone, dite de la forêt sèche, où l’eau est très rare (certains géologues parlent de biseau sec). Il n’y a que peu de villages concentrés dans les légères dépressions où une agriculture pluviale est pratiquée. Les transhumants traversent rapidement cette zone qui, sauf quelques mares temporaires, reste peu pourvue en points d’eau significatifs. 
Une dernière zone, partagée avec la région du Salamat, de part et d’autre du bahr Azoum et ses affluents au Sud avec des villages plus ou moins denses et des transhumants nombreux en saison sèche.
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2.5.2. Potentialités et contraintes majeures

Une agriculture pluviale et de plus en plus de contre saison
Les cultures de riz et de maïs sont en augmentation. Pour le maïs, il est cultivé tant en pluvial dans les zones favorables qu’en contre saison (plus productif). Il semble qu’il y ait eu des tests concluant menés avec le concours de la FAO. L’adoption de ces « nouvelles » cultures pour la région est partie de Goz Beïda pour s’étendre progressivement vers Am Dam. Certains oueds sont exploités en arboriculture (manguiers et agrumes).
Pour les cultures de contre saison, les équipements de captage de l’eau (puisards) et de clôture sont rudimentaires. Il s’agit d’une contrainte pour l’extension de la culture de contre saison. Les intrants agricoles restent rares, chers et localisés en ville (Abéché, le plus souvent). Il a été largement mentionné l’absence d’institutions de micro finance qui accentuent les difficultés d’acquisition du matériel d’intensification de l’agriculture. L’enclavement est également mentionné mais reste bien moindre que pour le Salamat. Toutefois l’absence d’un axe routier permanent et sécurisé de Goz Beïda vers Sarh et la RCA pénalise la recherche de débouchés commerciaux et donc de prix rémunérateurs pour les producteurs. 
Le berbéré : une force pour l’atteinte de la sécurité alimentaire au Dar Sila

Laissant préfigurer le Salamat, le Dar Sila dans sa zone Sud développe de nombreux points de production de berbéré. Les zones du Sud d’Am Dam et de Goz Beïda Sud, fortement productrices soulignent cet atout. Il faut toutefois relativiser car les dégâts des oiseaux granivores peuvent s’avérer importants (jusqu’à 30% de pertes relevées d’après le Service ONDR d’Abéché) et sans solution efficace
. La destruction nocturne des nichoirs reste également qu’un modeste moyen, vu l’ampleur des colonies d’oiseaux qui prolifèrent d’année en année. De plus, les crickets pèlerins (Schistocerca gregaria) envahissent certaines années ces îlots verts que constituent le berbéré durant la saison froide. Notons qu’Abéché a été choisi comme centre opérationnel pour l’Agence Nationale de Lutte Antiacridienne (ANLA). 

N’oublions pas également l’importance de la vaine pâture que procure le berbéré. Ce fourrage est particulièrement prisé et déterminant. Les éleveurs parlent en effet des "enfants du berbéré". Ce pic alimentaire permet en effet à une partie des vaches d'entrer en chaleur et d'être fécondées, vers février. Le droit de pâturage des résidus de berbéré est monétarisé, ce qui montre toute son importance pour les éleveurs.

Double contrainte du déplacement pastoral : la forêt sèche puis le franchissement des bahr au Sud
La contrainte géologique de la zone dite « forêt sèche » impose un milieu sans eau. Cette zone de transition relie en pente douce le piémont du massif du Ouaddaï à la cuvette tchadienne. Sub-affleurant à l'Est, le socle s'enfonce progressivement vers l'Ouest jusqu'à environ 80 mètres de profondeur, sous un recouvrement argilo sableux peu propice à la recharge. Les seules ressources prouvées de nos jours sont celles localisées dans des poches d'alluvions des oueds situés en amont, dont la pérennité est conditionnée par l'intensité des écoulements lors des années précédentes et des lentilles intermittentes sous les mares.

Dans cet ensemble, il n’y a pas de village. Les ressources forestières sont tout de même conséquentes, mais très peu exploitées. Les éleveurs transhumants se livrent à une course effrénée pour traverser ce milieu inhospitalier. Quelques mares ont été aménagées (PHPTC 1) et apportent une solution lorsque les pluies sont au rendez vous. Il n’y a toutefois pas une certitude quand à l’abreuvement.  
Plus au Sud de la forêt sèche, la zone des bahr devient également compliquée à traverser à cause des bandes transversales que constituent les champs de berbéré localisés de part et d’autre de l’axe d’écoulement. L’intérêt de cette culture devient si crucial que les anciens couloirs de transhumances sont, peu à peu, grignotés. Ils finissent par n’être carrément plus fonctionnels (moins de dix mètres) pour le passage de troupeaux (animaux par centaines).
La forêt, une valeur traditionnelle mais mise à mal récemment à l’Est
La forêt du Dar Sila, notamment avec ses doumiers, ses acacias pour la gomme arabique, mais aussi son miel, est renommée en particulier celle vers Kerfi. D’autres ressources forestières (pharmacopée), feuilles et fruits comestibles soulignent la particularité de cet espace forestier. Toutefois, l’arrivée massive et relativement durable de réfugiés a induit une exploitation forte du bois de chauffe pour les besoins domestiques. Ce précieux patrimoine a été partiellement amputé, notamment au pourtour des camps vers Goz Beïda. D’autres ressources telles que l’eau potable sont également en voie d’épuisement (forages villageois trop sollicités près des camps selon le personnel de l’Hydraulique et ceux du projet Almy Nadif). Cette situation exceptionnelle pose le problème des ressources naturelles dans cette région. Il s’agit donc d’une contrainte supplémentaire, qui d’ailleurs se retrouve à l’Est du Ouaddaï (vers Adré) ainsi que vers Guéréda (Wadi Fira). Elle est partiellement en cours d’atténuation avec l’intervention du projet d’appui à la stabilisation de l’Est (PASE) avec plus de deux cents forages villageois prévus.  

	Résumé des potentialités du Dar Sila 
	Résumé des contraintes du Dar Sila 

	Savoir-faire locaux de production agricole
	Vulgarisation agricole non adaptée

	Ecosystèmes assez riches (gomme, miel, etc.) 
	Valorisation insuffisante et exploitation minière

	Diversité de productions agro pastorales
	Chaîne de valeur et défaveur du producteur

	Arboriculture fruitière effective 
	Amélioration variétale & débouché commercial

	Commission endogène de règlement des conflits
	Pérennité fonctionnelle de la commission mixte

	Quelques mares temporaires pour l’abreuvement 
	Forêt sèche sans eau de profondeur


2.5.3. Recommandations spécifiques du Dar Sila

1. Sécuriser le passage des transhumants pour le franchissement des zones de cultures autour des cours d’eau (barh) par des négociations, des accords sociaux puis du balisage ainsi que d’éventuels passages protégés.

2. Améliorer l’environnement productif de la région par des services ruraux (agriculture, eau, élevage et environnement), financiers (IMF) et commerciaux (marchés) efficaces.

3. Poursuite de l’accompagnement de la sécurisation des modes d’élevage pastoral, notamment dans la forêt sèche par la recherche et le fonçage de puits complémentaires à un réseau de mares temporaires.

4. Poursuivre l’effort d’intensification de l’agriculture par des aménagements adéquats et de valorisation de certains produits phares (pois chiche, oignons, ail, etc.).
2.6. La région du Salamat

2.6.1. Grandes caractéristiques de la région

Cette vaste région, située au Sud Est, est composée de trois préfectures et fait frontière avec la RCA au Sud et à l’Est avec le Soudan.
Globalement le milieu soudanien à soudano guinéen au Sud se manifeste sur un modelé relativement plat. Il présente de vastes cours d’eau et des surfaces de sols hydromorphes assez conséquents. De très bonnes plaines fertiles occupent une bonne partie de la surface totale. Seuls quelques reliefs sur Abou Déia annoncent les monts du Guéra au Nord Est.
La population est composée d’Arabes Salamat, Hemat ou encore Rachid. Des Kibat de l’Est et des Dagala complètent cette assez grande diversité.   
Cette région se résume en trois zones caractéristiques :
Le bahr Azoum et ses affluents au Nord de la région avec des villages plus ou moins denses et des transhumants nombreux en saison sèche. Cette zone agro écologique se prolonge avec des nuances jusqu’à Abou Déia à l’Ouest de la région, avec le début de la zone dite de la forêt sèche. Elle illustre davantage le Dar Sila voisin.
Le Sud Salamat est composée d’une savane à combrétacée avec une densité de population rurale faible à très faible. Une étroite bande allant de Goz Beïda à Haraze Mangueigne vers la frontière avec la RCA se trouve davantage mise en valeur. Ailleurs, la végétation est touffue et les cultures plus rares. 

La troisième zone (partagée avec la région du Guéra) constitue l’îlot du parc de Zakouma (réserve faunique) et sa périphérie. Il s’agit d’un milieu protégé (statut) qui, dans sa périphérie, connaît des tension sur les ressources naturelles abondantes (zones inondables) liées aux usages anthropiques (défrichage, chasse, pâturage, exploitation de bois, etc.).
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2.6.2. Potentialités et contraintes majeures

Une agriculture peu valorisée malgré un énorme potentiel de terres irrigables et fertiles
Le Salamat, par sa densité faible, la majorité de ses sols riches et surtout par un grand nombre de cours d’eau, recèle un potentiel qui pourrait assurer une partie conséquente des besoins nationaux. Certes, les productions agricoles sont soulignées
 (à l’image du sorgho berbéré qui fait référence) mais l’enclavement de la région ne facilite pas les filières et des prix plus rémunérateurs.  En prolongement de la plaine du Mandoul, du Sud du Moyen Chari, le Sud Salamat fournit beaucoup de tubercules (du manioc, mais surtout des patates douces, des ignames, du tarot, etc.). La richesse agraire est évidente, tant en diversité qu’en quantité. Les jeunes accèdent assez facilement à la terre. Cela constitue une motivation pour rester au pays, contrairement au Mandoul, par exemple. 

Cet état de fait cache pourtant une situation d’isolement pénalisante. En effet, le chef lieu de préfecture, Haraze Mangueigne reste plusieurs mois isolé durant la saison des pluies. La fréquence des grands commerçants est ainsi rompue au détriment des prix des produits agricoles, de l’économie locale et du dynamisme en général. Bien d’autres cantons subissent le même sort avec les conditions qui vont avec. Le réseau secondaire routier fait donc défaut.
De même l’axe majeur transversal allant de Goz Beïda à Sarh reste fermé de longues semaines. Il s’agit pourtant de l’axe fondamental pouvant ouvrir le commerce durablement sur la RCA. Certes, le commerce n’est pas absent, les affaires reprennent de part et d’autre de la frontière, mais il ne peut être envisagé un véritable décollage économique de la région sans un investissement routier conséquent. En terme de prévision, un programme de pistes rurales conçu devait être exécuté dans le cadre du PDIS (Projet de Développement Intégré du Salamat) mais les financements ne sont finalement pas au rendez-vous.
Une forêt prometteuse en ressources diverses

Là également de forts atouts avec des produits ligneux (bois d’œuvre) et non ligneux remarquables (miel, karité au Sud, gomme arabique et  néré au Centre, etc.). Les savoir-faire sont là mais les transformations se font le plus souvent en faveur de l’autoconsommation ou du commerce local. Seule la gomme connaît un débouché, mais rarement en faveur du producteur tant le commerce est quasi monopolistique. 
L’élevage, une situation inattendue à cette latitude…
Très certainement les populations arabes de cette région ont influencé la donne de l’élevage de ces deux dernières décennies. Des effectifs conséquents séjournent dans cette région. La vitalité du seul marché de Sarh en témoigne. Il présente des animaux diversifiés en terme de races et de flux moyens. 

L’élevage transhumant venant du Batha, du Wadi Fira, du Guéra ou du Ouaddaï arrive en fin de saison froide pour accéder à la fois à la vaine pâture et aux parcours nouvellement exondés. Les agriculteurs possèdent de plus en plus d’animaux et viennent grossir le cheptel. Certainement, un agro pastoralisme se met en place pour plusieurs générations, couplé avec le cheptel conséquent d’animaux des grands transhumants. L’importance des surfaces de berbéré, le positionnement transversal des bahr, ne facilitent pas la cohabitation entre agriculture et pacage. L’aménagement concerté d’un espace pastoral sécurisé et de l’espace agraire consolidé devient urgent face au phénomène de « pastoralisation » du Salamat.
Une jeunesse active, largement mobilisée par le gardiennage du berbéré

La jeunesse du Salamat, peut-être à cause de l’enclavement temporaire que subit la région, reste attachée aux terroirs. On ne constate pas d’exode massif, ni de dénigrement de cette région. Par contre, le corps enseignant est unanime pour mentionner une inadéquation entre le calendrier scolaire et celui des travaux champêtres, notamment celui du berbéré. L’absence de parade contre les oiseaux ravageurs de céréales contraint la population à se mobiliser en masse dans les champs de berbéré… au détriment de l’enseignement scolaire. 

Les établissements scolaires et sanitaires souffrent d’un déficit en ressources humaines, en infrastructures et en équipements.
La biodiversité, une référence pour l’Afrique Centrale

Fort de ses quelques 300.000 ha et plus d’un million d’ha de réserve de faune, le parc de Zakouma devrait contribuer à faire décoller économiquement la région. Il est encore toutefois réservé à des initiés et ne draine pas des flux touristiques conséquents. De plus, une politique répressive a été longuement adoptée et n’a pas pu entraîner une responsabilisation des populations pour une richesse naturelle en péril. Après avoir connu un niveau de braconnage sans précédent, la population d’éléphants reconstruirait peu à peu son effectif. Il s’agit de l’espèce emblématique ; toutes les espèces ne sont pas pareillement menacées. Toutefois, le parc fait débat et la gestion des ressources naturelles doit plus que jamais se penser sous l’angle communautaire si l’on vise véritablement un développement durable du Salamat, avec un éco tourisme conçu comme un atout social et économique à long terme.  

	Résumé des potentialités du Salamat
	Résumé des contraintes du Salamat 

	Sols et écosystèmes riches
	Double enclavement (villages et inter régions) 

	Abondante production céréalière (berbéré)
	Marchés des produits ruraux peu performants

	Zone de repli et de passage des transhumants
	Manque de concertation sur les RN

	Ouverture possible vers l’Afrique centrale
	Faibles opportunités commerciales

	Plaines aménageables pour la riziculture
	Absence d’un programme d’investissement

	Biodiversité remarquable au cœur de l’Afrique
	Valorisation incomplète de la biodiversité


2.6.3. Recommandations spécifiques au Salamat

1. Il paraît prioritaire de réduire l’isolement de cette région à potentiel exceptionnel par un ambitieux programme d’infrastructure routière devant permettre la circulation des personnes et des produits vers les principales routes du pays et l’espace commercial sous régional.

2. La population du Salamat, y compris sa jeunesse qui reste attachée à son terroir, doit bénéficier d’un renforcement de ses capacités tout azimut, afin de traduire cette espérance en activités rémunératrices garante d’un progrès social et économique.

3. Il paraît nécessaire d’instaurer les conditions d’une concertation sur la gestion des ressources naturelles. Cette initiative doit réunir sur la durée les différents acteurs que sont l’État, les collectivités, les producteurs et la jeunesse en vue de mettre en place les conditions d’un développement durable. 
2.7. La région du Moyen Chari

2.7.1. Grandes caractéristiques de la région

La population d’environ 600.000 habitants est constituée en majorité par le groupe Sara. La région se compose de trois préfectures : Bahr Kôh, Grande Sido et celle du Lac Iro. La ville de Sarh est une des toutes premières villes moyennes du Tchad avec environ 75.000 habitants. La perte du département de Koumra a toutefois certainement amorcé une redistribution de l’urbanité dans cette région méridionale. La ville historique de Sarh semble perdre partiellement de son influence. 

Le fort potentiel naturel de cette région est indéniable. Elle bénéficie d’un climat soudanien, entre 700 et 1.300 mm de précipitation par an avec, dans sa partie Nord une grande variabilité inter annuelle quantitative et dans la répartition géographique locale. La richesse de son hydrographie ouvre la région à de larges plaines alluviales. Ces eaux de surface de nombreux bahr (Chari, Sara, Kôh, Ouham, Salamat et d’affluents plus modestes) et du lac Iro fournissent autant de potentiel de surfaces irrigables donc hautement productives (riz). Le potentiel peut s’exprimer également par d’autres céréales mais aussi des vergers et des lieux d’abreuvement. Une pratique diversifiée de l’élevage est observable en tant que nouvelle donnée de la région. Mais il ne faut pas oublier qu’il s’agit d’une région d’excellence pour la pêche (abondance, renommée, diversité et complémentarité des eaux, savoir-faire, implication coutumière de la gestion de cette richesse communautaire).
Les villages sont constitués en auréoles concentriques autour du point d’eau. L’extension du peuplement s’effectue par la création de nouveaux villages en grappes sur les axes de déplacement dans des parties initialement excentrées des terroirs.

Les nouveaux villages émergent suite à l’augmentation du nombre d’habitants permanents dans les hameaux des villages anciens. Dépassant la centaine d’habitants, ces hameaux (généralement issus de la recherche de terres fertiles) demandent leur autonomie et sont érigés en villages après accord du chef de canton concerné et de l’administration territoriale. La demande d’autonomie peut intervenir suite à des conflits internes au village, à la volonté d’avoir son propre chef ou à la difficulté des autorités du village de gérer une population importante mais éloignée géographiquement des centres de décision du village.

Cette région se décompose en trois zones relativement homogènes. Il s’agit d’abord au Sud, à l’Est (lac Iro) et en remontant le long du Chari, d’une série de vallées et de plaines alluviales riches, pas encore trop saturées en terme démographique. 

Au centre et Nord de la région se prolonge une zone aux sols plus pauvres, parfois cuirassés où les cultures répétitives de coton dit productivité (avec labour et intrants chimiques) ont épuisé les sols. Le parc arboré est vieillissant mais a toutefois limité l’érosion des sols. 

La 3e zone est constituée par le parc de Manda, la forêt de Djoli, deux ensembles qui constituent, du fait de leur statut, une particularité évidente. Un enjeu fort existe à leurs périphéries avec tous les débats actuels sur la notion de corridors fauniques qui sont envisagés à leur proximité.    
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2.7.2. Potentialités et contraintes majeures

L’agriculture représente un potentiel productif significatif, bien au-delà de la région

De manière générale, le complexe constitué par les sols et la végétation reste peu dégradé, sauf dans la zone Centre et Nord. Il existe cependant des enjeux forts quant au devenir de certains espaces sylvo pastoraux correspondant à autant de zones de repli en cas de sécheresse. Le besoin de terres arables semble encore satisfait, notamment vers l’Est en direction du lac Iro. Par contre, une paupérisation agricole apparaît, avec la vente accélérée de parcelles de terre pour les plus endettées. La différenciation sociale s’accentue dans cette région qui se trouve frappée de plein fouet par la crise cotonnière. La baisse des revenus agricoles est annoncée par une décapitalisation (ventes de matériels de traction animale). Les revenus cotonniers des familles estimés de 200.000 à 300.000 Fcfa par mois sont maintenant bien loin dans les mémoires.
Dans les zones de savanes arborées sèches (brousses et vieilles jachères), l’usage agricole est en extension. Le taux de défriche augmente, lié au croît démographique et aux cultures du coton et de l’igname, tandis que la durée d’occupation augmente, sous forme, par exemple, de mise en place de parcelles de manioc en fin de rotation.

L’usage pastoral tend également à augmenter étant donné les effectifs séjournant dans la zone. L’augmentation de ces effectifs est elle-même liée à la « fermeture » progressive des zones à dominante agricole et à la pluviométrie qui ne permet pas le maintien d’une ressource fourragère suffisante au Nord.

L’usage agricole y est en extension notamment avec la riziculture, et l’usage pastoral est désorganisé par l’extension agricole.
L’agriculture est diversifiée. Les modes de culture en sec (pluviales) offrent de nombreuses variations autour d’une trame sorgho/mil coton arachide, complétée par niébé, sésame… avec de fréquentes associations (en particulier dans les premières auréoles près des villages) : sorgho/mil/arachide… Mais les problèmes de fertilité organique des sols de terroirs anciens sont importants avec de larges infestations de Striga hermonthica sur le sorgho et le mil.
La fertilité des sols se reconstitue par la pratique de la jachère et est entretenue par les arbres et arbustes maintenus dans les champs, ainsi que par les déjections des animaux séjournant sur place après consommation des résidus de sorghos et mils (les fanes de légumineuses étant stockées et valorisées à part). Les légumineuses sont souvent cultivées en association dans les parties de terroir cultivées en continu dans les zones de peuplement dense, à durée de jachère réduite. Toutefois les modes d’exploitation sont perturbés, en partie, par la dégradation de la filière coton.
On constate aussi une dynamique d’extension de la mise en culture des sols hydromorphes dans les plaines inondables et de leurs marges (riziculture, maraîchage et tubercules –patates, igname et manioc-). Les aléas (inondation ou pas, date d’installation de la saison pluvieuse, etc.) induisent un comportement erratique de gestion du risque par les agriculteurs, notamment par la pratique des associations et posent un grave problème de calendrier agricole et agro-pastoral. En effet, en situation de vaine pâture (absence d’enclosures, hormis pour les jardins de saison sèche en zone de bas-fond) qui permet la valorisation des résidus de céréales par le bétail, la présence de ce dernier en zone agricole avant la récolte crée une situation difficile, qui amène par exemple les agriculteurs à rechercher des variétés plus précoces, notamment pour le riz installé le long des plans d’eau de début de saison sèche faisant couloir de passage pour le bétail.

La production de coton est répertoriée par la Cotontchad sous deux catégories : coton traditionnel et coton productivité. Le coton « traditionnel » est une culture de case ou de champ proche du village, souvent associée aux céréales, ne recevant pas d’engrais chimique. Le coton productivité est produit dans de grands champs extérieurs sur défriche avec utilisation d’intrants. Les rendements du coton traditionnel sont d’environ 250 kg/ha, ceux du coton productivité autour de 800 kg/ha, soit un rendement moyen de 550 kg/ha. Depuis plusieurs années, la crise cotonnière induit une chute des surfaces cultivées. Les causes sont multiples et connues. Les conséquences s’avèrent dramatiques car des alternatives au coton ont bien du mal à s’affirmer. Le revenu agricole moyen a donc baissé conséquemment au coton.  
Un élevage pluriel, en diversification, confirme ainsi une vocation pastorale de la région
Les agriculteurs possèdent du bétail lié, en partie, aux besoins imposés de la culture attelée. L’élevage est également perçu comme une épargne, notamment avec les bovins. Certains commerçants et autres urbains possèdent des troupeaux menés par des bouviers. En outre, on souligne que des effectifs, jugés conséquents, sont possédés par les transhumants. Les éleveurs descendent du Guéra, du Chari Baguirmi et du Salamat en saison froide et rejoignent leurs terroirs d’origine en juin. Il s’agit essentiellement des Arabes Missirié, des Peuls et des Bororo. Certains Arabes Dakara pratiquent l’agriculture en s’installant aux abords des villages. Certains sont fixés depuis plus de vingt ans et servent de garants pour les nouveaux prétendants à l’installation. Quatre axes majeurs de transhumance se distinguent sur la région et débouchent à l’Est vers le Lac Iro, au Centre vers la Centrafrique (en passant par la périphérie de Sarh) et à l’Ouest vers la plaine de Mandoul.
Les conflits entre agriculteurs et éleveurs sont un des problèmes importants de la zone. Ils peuvent être très violents et entraîner mort d’homme. Ce sont les services de l’État qui sont chargés d’amender les éleveurs fautifs, voire de mettre en fourrière les animaux errants et de régler le conflit entre les deux parties. Cependant, étant donné les échecs constatés de cette procédure et parfois le peu de transparence des tractations entre les agents et les deux parties concernées, des commissions paritaires ont été mises en place. Elles réunissent des représentants des éleveurs, des représentants des agriculteurs et généralement des religieux. L’objectif est de trouver un arrangement amiable au conflit. Si un arrangement ne peut être trouvé, il est alors fait appel au chef de canton et si ce recours ne s’avère pas donner de résultat, la préfecture intervient alors et une procédure juridique est entamée. Dans les cas « de sang » c’est-à-dire de blessure, de mort d’animaux ou de personnes, la sous-préfecture est immédiatement saisie pour intervention de la brigade.
Plusieurs séminaires sur les conflits entre agriculteurs et éleveurs ont été organisés ces dernières années par les ONG. Il en ressort que le conflit de calendrier entre production agricole et élevage transhumant est renforcé par le peu de transparence des services quant à l’application des amendes : certains agents marchandent avec les éleveurs et n’exigent pas les dommages et intérêts qui devraient revenir aux agriculteurs, certains éleveurs sont par ailleurs amendés abusivement. Se développe alors un sentiment de forte frustration, de part et d’autre, renforcé par la complexité de la situation politique entre le Nord et le Sud du pays.
La pêche, atout indéniable du Moyen Chari
La pêche s’exerce durant les basses eaux des bahr soit de novembre à mai. Plusieurs techniques sont utilisées mais les filets relevés à l’aide de pirogues constituent l’équipement moderne de cette corporation active. Les revenus peuvent être conséquents : 50.000 à 100.000 Fcfa par mois durant la période active et viennent le plus souvent en compensation de l’agriculture (source projet Prodepêche). Il est signalé le risque que fait peser le braconnage (surexploitation des zones de frayères) mais aussi la pollution (cas relevé en aval d’une fabrique de sucre, mais aussi des lieux de nettoyage des appareils de pulvérisation des insecticides agricoles). Comme dans les autres filières, de nombreuses organisations de producteurs existent mais ne se côtoient que rarement.
Malgré une position géographique d’excellence, les échanges ne s’inscrivent pas à la hauteur espérée 
L’écoulement des produits est un problème complexe et récurrent pour la région. Le goudronnage de la route Koumra – Sarh va certainement avoir un impact fort pour les échanges vers le Nord (N’Djamena) et l’Ouest (Moundou). Mais, l’axe transversal venant du Salamat et allant vers la République Centrafricaine, le Gabon et le Congo est limité. Il a pourtant un rôle fondamental sur l’économie de la région (écoulement des surplus agricoles, approvisionnements d’intrants, commerce transfrontalier, etc.). De plus, au niveau des pistes secondaires, la Cotontchad ne réalise plus l’entretien minimal. En saison des pluies, certains cantons ruraux se trouvent ainsi isolés pendant plusieurs semaines. 

Les tentatives de valorisation des produits agricoles (arachide et sésame) et des produits forestiers non ligneux (karité) se trouvent pénalisés : enclavement, recherche de débouchés insuffisants, emballage, équipements et techniques de transformation vétuste ou inadaptés, etc. 

Un capital de biodiversité remarquable mais fragilisé par les activités anthropiques
La richesse du parc du Manda n’est plus à démontrer. Sa spécificité constitue une richesse pour le Tchad et pour l’Afrique Centrale. Toutefois cette richesse subit un front pionnier agricole ainsi que celui de parcours de nombreux troupeaux dans sa périphérie. L’organisation reste peu opérationnelle autour de ce joyau naturel. Les tensions s’exacerbent malgré des efforts de concertation. Une réflexion est menée sur la notion de corridors de protection faunique. Des perspectives économiques sont également envisageables. En effet, l’écotourisme reste à peine ébauché au Tchad (zone de chasse de l’Aouk entre Moyen Chari et Salamat). Ce parc mériterait une meilleure valorisation.
Un service de conseil rural insuffisant aux multiples conséquences
La Cotontchad ne fait pas l’encadrement et le suivi conseil des producteurs. Celle-ci gère seulement les intrants mais d’une manière incomplète. Les producteurs de cultures vivrières ne sont pas accompagnés. La faiblesse de l’appui conseil se traduit par des comportements préjudiciables en terme de santé humaine, mais aussi d’économie ou encore d’écologie (pollution, organisations rurales nombreuses mais peu performantes, etc.).

Un accès aux services socio éducatifs et sanitaires insuffisamment satisfaits
La volonté de scolariser les enfants est importante comme le montre le nombre d’écoles communautaires, plus de 50% des écoles existantes. Il est cependant à signaler que beaucoup d’écoles communautaires ont souvent des difficultés de fonctionnement après leur création. Ce sont les parents qui rémunèrent les maîtres et qui assurent l’approvisionnement en fournitures scolaires. Dans de nombreux cas, après quelques mois, les parents ne s’avèrent plus à même d’assurer la rémunération du maître (10 à 20.000 FCFA par mois), celui-ci est donc amené à abandonner son poste et l’école est alors fermée. 
Le niveau de couverture en maîtres reste faible avoisinant 10 % au primaire et 40 % pour le secondaire. Les abandons scolaires prématurés en milieu rural sont alors importants et expliquent partiellement le faible niveau scolaire des migrants vers les villes. 
Concernant la couverture sanitaire, elle se révèle insuffisante pour une région dont l’effectif animal est nouvellement en hausse.
Malgré une cohérence coutumière héritée, la gouvernance locale est en souffrance
En fonction de leur personnalité, du poids social de leur famille, les chefs de villages interviennent de manière plus ou moins « participative » dans les affaires du village. Il est parfois reproché une intervention négative des chefs dans la gestion des associations villageoises de producteurs de coton et une tendance marquée à utiliser les ressources de celles-ci à leur profit. La superposition de droits, notamment vis-à-vis des ressources naturelles, ne facilite pas les conditions d’un dialogue serein et productif. Chacun reste campé sur ses positions au détriment d’une gouvernance locale performante.
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2.7.3. Recommandations spécifiques au Moyen Chari

1. Il y a lieu de favoriser l’obtention de conditions de production et d’échange significatifs pour la région du Moyen Chari, tant au niveau local (entre régions) qu’au niveau transversal (RCA, Gabon, Congo).  
2. En regard des conditions cadre favorisant la valorisation de l’espace rural, un environnement agro sylvo pastoral performant doit être facilité sous l’égide d’écoute, de négociation et de concertation prenant en compte les enjeux du court et du moyen terme.
3. Il est constaté une large méconnaissance des textes et règlements qui induisent de l’incompréhension, voire de la confusion entre les acteurs locaux. La vulgarisation, via les médias locaux des textes sous une forme simple, peut améliorer grandement la bonne gouvernance locale. 
2.8. La région de Mandoul

2.8.1. Grandes caractéristiques de la région

La population d’environ 600.000 habitants (quelques 900 villages) appartient en majorité au groupe Sara avec notamment les populations Goulaye (cantons de Mahim Toki, Ngangara, Dobo, Mouroungoulaye) Mbaye (canton de Béboro), Bedjond, Pen, Sara Madjingaye (Koumra, Bédaya…) et les groupes s’y rattachant : Toumak (canton de Goundi) et Daï (canton de Ngalo). La nouvelle région (datant de 2002) est ainsi constituée de trois préfectures : Mandoul Oriental avec pour chef-lieu Koumra, Mandoul Occidental avec pour chef-lieu Bédjondo et Bahr Sara avec pour chef-lieu Moïssala. 

La gestion des affaires locales est assurée par les chefs de cantons en relation avec les autorités administratives. Quant aux chefs de villages, ils sont principalement chargés de la gestion quotidienne des affaires du village. Ils représentent la population auprès des chefs de canton et de l’administration. La mise en place des investissements : puits, forages, écoles… est sous la responsabilité du chef de village.

Cette zone bénéficie d’une pluviométrie satisfaisante variant entre 900 et 1.300 mm de précipitations par an. La végétation est de type savane arborée à espèces utiles (néré, karité, khaya)
. Il existe quelques rôneraies, les plantations de manguiers sont nombreuses. Le relief est très peu marqué par des bas plateaux de type argilo sableux, faiblement ondulés (nommés « koros ») et des plaines alluviales.

Les ressources en eau souterraine (continental terminal) sont constituées de nappes à proximité immédiate de la surface ou peu profondes (moins de 20 mètres) dans le Sud du département et au Nord de Goundi, plus profondes au Nord-Est de Koumra (40 à 60 mètres). Le réseau hydrographique de surface est constitué de rivières (dont le Bahr Sara, affluent du Chari qui fait la limite avec le département du Bahr Koh) et de zones d’inondation saisonnière sur alluvions argileuses (en particulier dans la plaine du Mandoul, traversant le département selon un axe Sud-Ouest – Nord-Est).

On peut distinguer deux grandes zones : Au Nord, incluant Koumra, se situe une contrée relativement saturée au niveau humain, plateau sur sols gravillonnaires témoignant d’une relative pauvreté en fertilité liée au passé agraire cotonnier. Une partie du Sud de la région présente la même situation.
En opposition, au Sud de Koumra, la plaine du Mandoul, riche sur sols davantage limoneux fait apparaître des séquences temporairement inondables, d’autres irrigables. Cette zone Sud se trouve être l’attraction de nombreuses populations pour des usages diversifiés des ressources naturelles (riziculture, maraîchage, cultures de tubercules, pâturages de repli, etc.).
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2.8.2. Potentialités et contraintes majeures


Un contexte environnemental riche et soumis à la pression anthropique
Les interfluves de sols argilo sableux (sols ferrugineux tropicaux) à latéritique (dans la partie haute des koros) ont fait l’objet d’une mise en valeur ancienne sur défriches sélectives, à base principale de sorghos (très nombreuses variétés) et de mil pénicillaire, avec des cultures complémentaires diversifiées. Cette céréaliculture sous couvert (parc agro forestier) de karité et de néré, avec souches arbustives de Detarium microcarpum, etc., a progressivement intégré l’arachide, le coton et d’autres productions.

La préservation sélective des espèces utiles lors des défrichements et leur régénération durant des phases de mise en jachère a donné un peuplement caractéristique de karité, de néré et de khaya. On observe également des rôneraies (dégradées dans la zone de Goundi, haut lieu de l’artisanat en feuilles de rônier, et en bon état vers Bouna, intensivement exploitées pour le bois d’oeuvre).
Les parcs agro forestiers de karité et de néré se trouvent relativement vieillissants. La production locale de noix de karité (Vitellaria paradoxa) assurerait le ravitaillement de la capitale. Le potentiel pour une valorisation accrue de cette production ne peut être ici valablement apprécié. Cette méconnaissance de la filière vaut également pour Parkia biglobosa, dont le fruit fournit la région.

La pression sur les ressources ligneuses semble assez importante dans la zone pour l’approvisionnement en bois de chauffe de la ville de Sarh et dans une moindre mesure pour celle de Koumra. La carbonisation de bois vert a cessé depuis les mesures nationales. 
Il semble que les rôneraies (Borassus Aethiopium) de Bouna soient, malgré l’interdiction, l’objet d’une exploitation massive (exportation des fûts tranchés pour la construction vers Koumra, Sarh, Doba, Moundou, N’Djamena), ce qui met en danger le peuplement. Dans la zone de Goundi, où l’artisanat des nattes et paniers tressés en feuille de rônier est important, les populations procèderaient à des tentatives de repeuplement, via la réalisation de semis directs des noix. Les services des Eaux et forêts manquent de moyens pour effectuer leur rôle de surveillance et contrôle. Il serait nécessaire de procéder à des aménagements, en particulier en mettant en place des réseaux de pare-feux pour la protection de cette régénération naturelle contre les feux de brousse.


Une mise en valeur agraire croissante 

On observe une progression de la mise en valeur des sols gravillonnaires de nature latéritique dans les zones où la nappe phréatique est profonde. Cette mise en valeur agricole est facilitée par le développement de la culture attelée. Mais globalement, elle s’effectue au détriment des espaces agro sylvo pastoraux.

Le différentiel est marqué entre une partie Nord du Mandoul (terroirs sur sols dits koros concentrés dans un espace relativement homogène –sauf les vallées à rônier qui se trouvent au Sud de Goundi) et une partie Sud du Mandoul (terroirs sur sols limoneux répartis sur l’ensemble des interfluves) avec importance de l’igname à Béboro et du manioc dans la partie Sud de la préfecture de Moïssala (Koldaga, Békourou, Gon).

Dans la partie Sud de Moïssala, on observerait un recul marqué de la culture du manioc dans les grands axes de transhumance.

Le coton, développé depuis la 2e guerre mondiale
, occupe une place importante dans les systèmes de culture en sec. Cette culture permet un apport monétaire assuré pour faire face aux obligations sociales, aux impôts, aux frais de scolarité, à l’achat d’équipement mais sa rentabilité effective est très incertaine.

Environ 15% des producteurs disposent d’un attelage. Ceux-ci peuvent donc effectuer les travaux culturaux, en particulier les semis, à la période adéquate. Les autres qui sont obligés de louer ne peuvent avoir accès aux équipements que lorsque leurs propriétaires ont terminé leurs propres travaux. Cela entraîne inévitablement des semis tardifs et donc une moindre valorisation des engrais. On assisterait aujourd’hui à un abandon, au moins partiel, du coton par bon nombre de producteurs. Les surfaces emblavées sont en nette diminution.

Des activités de pêche valorisantes

La pêche reste une activité florissante, à l’image du Mayo-Kebbi. Elle peut procurer des revenus appréciables qui seraient de l’ordre de 100.000 à 200.000 Fcfa par mois sur cinq à six mois d’activités. La tension sur les ressources reste toutefois élevée à cause d’un prélèvement excessif. On note également des phénomènes de pollution, notamment liés aux activités domestiques et aux produits de traitement du coton.


Un élevage diversifié  

Les agriculteurs élèvent du bétail pour la traction attelée et pour constituer une épargne sur pieds (bovins). Selon les services de l’Élevage, les plus gros propriétaires possèdent jusqu’à une trentaine de têtes. Le nombre d’ovins, de caprins et de porcs semble être important. Le nombre exact d’animaux n’est néanmoins pas connu. Les services vétérinaires indiquent que 200.000 à 250.000 bovins sont vaccinés chaque année dans la région mais signalent que ce nombre est très inférieur au nombre réels d’animaux, surtout si doivent être pris en compte les animaux transhumants. 

Les pasteurs, jugés très nombreux, descendent du centre du pays vers décembre ou janvier avec des troupeaux conséquents jusque vers les plaines de la vallée du Mandoul et rejoignent leurs espaces pastoraux d’origine en juin. Il s’agit essentiellement des Arabes Missirié et des Peuls (qui vont jusqu’en Centrafrique). Certains éleveurs sont sédentarisés dans le département (Moïssala). Ils transhument avec leurs grands troupeaux de l’Ouest de Goundi, qui constitue une zone de repli des éleveurs. Cette zone reste peu mise en valeur du point de vue agricole à cause de la difficulté d’accès à l’eau. Ils occupent également la vallée du Mandoul où ils séjournent de janvier à juin. D’autres, les Arabes Dakara sont devenus agro pasteurs et sont installés à la limite des villages sédentaires depuis parfois plus de 50 ans. Leurs animaux se rendent également dans la vallée en saison sèche.
Tension entre agriculteurs, agro éleveurs et pasteurs

Si la saison des pluies est mauvaise et n’a autorisé ni le remplissage des points d’eau de surface ni la pousse des pâturages en suffisance dans le Nord, les éleveurs sont amenés à descendre vers les plaines du Mandoul plus précocement (dès les mois d’octobre ou de novembre). Les récoltes ne sont alors pas encore effectuées et si des animaux divaguent lors du passage des troupeaux, les conséquences sont alors catastrophiques pour les agriculteurs.

De nombreux conflits témoignent notre propos. Ils occasionnent parfois des drames humains. Des commissions de conciliation sont mises en place et semblent donner d’assez bons résultats d’après les chefs de cantons et les autorités administratives rencontrés. Toutefois, étant donné le nombre d’animaux et la diversité de leurs provenances, la vallée du Mandoul est un foyer à haut risque du point de vue sanitaire, en particulier pour les deux types de charbon.

Des services de santé présents
L’équipement en centres de santé est globalement insuffisant bien que là aussi la situation soit différenciée selon les préfectures. Si dans la préfecture de Goundi, sous l’impulsion et la gestion d’ONG, il existe 8 centres de santé bien gérés et équipés pour 4 cantons, il n’existe que deux centres de santé à Moïssala pour 8 cantons. Il y a trois hôpitaux dans la région, celui de Goundi semble être le plus équipé aussi bien en moyens humains que matériels grâce aux appuis financiers externes.

De manière générale, les agents de santé manquent de formation et de moyens. Il existe à Goundi, une école de formation des infirmiers et infirmières qui semble être de très bon niveau. Le problème pour ces jeunes gens réside dans l’absence de débouchés professionnels assurés.
Une forte demande éducative
Sur les 340 écoles (publiques et communautaires) de la région, moins de 20% sont construites en dur. La plupart sont « végétales ». Il s’agit de hangars construits chaque année à base de tiges de mil et sorgho. Les enfants sont assis sur des rondins. Pour beaucoup de ces « établissements », la rentrée n’a lieu qu’après les récoltes (décembre), une des raisons avancées étant le problème de disponibilité des pailles pour la réfection des hangars.
 
Malgré sa position méridionale, un problème d’eau se manifeste au Mandoul 
L’approvisionnement en eau est globalement un problème sur la région. Les chefs lieux sont insuffisamment équipés. Seule la ville de Koumra est équipée d’un château d’eau. À titre d’exemple, Goundi ne possède que 9 puits modernes pour 17.000 habitants.

La situation en milieu rural est diversifiée selon les sous-préfectures en fonction de la profondeur de la nappe phréatique. Si dans la sous-préfecture de Moïssala, la nappe est proche (moins de 10 mètres), elle est par contre supérieure à 40 mètres dans le canton de Dabo (sous-préfecture de Goundi), ce qui constitue une difficulté importante, amplifiée par le fait que le substrat est très résistant. La majorité des points d’eau est constituée par les puits traditionnels. Il existe dans certains villages des « puits modernes » mis en place généralement avec l’appui des ONG de la place. Le nombre de forages reste peu élevé.

La contrainte d’un réseau de transport déficient, mais le nouveau goudron va relier le Mandoul à Sarh 
Les routes sont en très mauvais état dans la région. Beaucoup sont impraticables pendant la saison des pluies. La préfecture de Bédjondo en particulier est totalement enclavée pendant cette période, du fait notamment de l’impossibilité de franchir un cours d’eau pour pouvoir rejoindre la route Koumra-Doba dont le nouveau tracé laisse Bédjondo à l’écart. Depuis que la Cotontchad ne réalise plus de travaux d’entretien routier, la situation est très difficile en cas de fortes pluies. À Bebo Pen, le chef de canton place la question des routes juste derrière le problème d’eau, soulignant les difficultés d’écoulement des productions (arachide, mil…), l’impossibilité pour les camions de parvenir jusqu’à la zone obligeant les agriculteurs à se rendre en charrette jusqu’à Bédjondo. Le niveau de dégradation des pistes est une préoccupation générale des autorités tant coutumières qu’administratives.
Démographie et dynamique spatiale des villages
La dynamique de l’évolution démographique a pour conséquence une augmentation du nombre de villages. Par exemple, dans le cas du canton de Koumra,  11 nouveaux villages se sont créés depuis 1996 portant le nombre de villages de 37 à 48. Dans le cas du canton de Goundi, le nombre de villages est passé de 55 en 1984 à 72 en 2002. Cinq nouveaux villages ont été créés dans le canton de Bébo Pen en 2002 qui compte aujourd’hui 44 villages. Les nouveaux villages restent sous la dépendance du village d’origine du point de vue de la gestion foncière. Cette dissémination, et les conséquences foncières qui vont avec, est à prendre en compte dans l’aménagement du territoire régional.
Il est intéressant de noter que l’autorité coutumière est consciente de telles conséquences. Par exemple, il existe, au niveau de la sous-préfecture, un comité des chefferies traditionnelles qui se réunit 2 ou 3 fois par an. Son mandat principal semble être la défense de l’intérêt des chefferies vis à vis de l’administration. 
Le paradoxe socio économique de Mandoul

Il est remarquable que la situation économique et sociale du Mandoul ne reflète pas son fort potentiel. Le système est globalement en crise. Malgré des productions agricoles diversifiées, un parc agro forestier riche, un élevage substantiel, un secteur artisanal original (vannerie) créant des revenus, les disettes ne sont pas rares. Beaucoup de ruraux migrent vers les villes secondaires comme Sarh.
Du point de vue économique : On constate que l’épargne aussi bien en nature qu’en monétaire n’est pas très répandue. La tendance est de vendre très rapidement les produits après la récolte, surtout si l’argent du coton ne vient pas rapidement pour faire face aux différentes dépenses. Les pratiques sociales sont relativement onéreuses : importance de l’équipement familial (vêtements, etc.) au moment des grandes fêtes (celles de fin d’année), forte consommation de boissons alcooliques par les hommes en particulier, auxquelles s’ajoutent les « ponctions » financières des chefferies, des autorités, de la famille éloignée, etc.

La situation sociale, en milieu urbain est difficile en particulier pour les jeunes filles. Les membres des services sociaux rencontrés signalent l’importance de la prostitution occasionnelle et le nombre important de grossesses précoces. Le SIDA serait en augmentation significative.
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2.8.3. Quatre recommandations pour le Mandoul

1. L’enjeu environnemental majeur est la valorisation rationnelle et durable de l’ensemble des espaces sylvo pastoraux à travers une gestion technique et territoriale adaptée des activités agricoles, d’élevage et de prélèvement des ressources fourragères et ligneuses (à la fois en zone sèche et dans les plaines hydromorphes) et halieutiques.

2. Il y a lieu de penser des actions en faveur des filières porteuses susceptibles de freiner l’exode rural des jeunes du Mandoul en procurant de nouveaux revenus aux ruraux ainsi que de nouvelles opportunités face à un contexte socio foncier tendu.

3. La récente arrivée de pasteurs dans la plaine, couplée à l’augmentation du cheptel des populations agricoles, impose de rapides concertations, sous peine de déstabilisation de la concorde sociale qui s’effrite dans cette région.
2.9. Synthèse et recommandations sur les sept régions
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2.9.1. Sécurisation de l’élevage transhumant par des points d’eau fonctionnels

La cohabitation entre agriculteurs et pasteurs devient une véritable exigence de développement. Nous retenons que maintenant l’ensemble du Tchad est pastoral, ne serait-ce que temporairement. Cela implique que les complémentarités entre les zones sont précieuses en cas de repli et doivent être sécurisées. Des pistes sérieuses d’aménagements pour garantir la mobilité des transhumants ont déjà été testées avec succès (concertations sur la réhabilitation et sur la création de points d’eau, accords sociaux puis balisage des axes de transhumance, travail d’animation sous l’égide de comités de prévention de conflits, etc.). Certains projets affichent des acquis parfois sur plus de quinze ans de recul (Almy Bahaïm).
Des zones entières ont besoin d’investissements en réhabilitation et en nouveau puits, couplées avec des concertations en vue de sécuriser les pasteurs et leurs troupeaux ainsi que les agriculteurs.  
Face à un retour à la sécurité à l’Est, des investissements complémentaires en points d’eau et en accords sociaux, puis des balisages peuvent maintenant s’envisager dans les zones délaissées par le projet Almy Bahaïm en particulier la zone dite d’extension. Il s’agit des cantons frontaliers du Wadi Fira, du Ouaddaï, du Dar Sila et du Salamat.  

2.9.2. Appui spécifique à la sécurité alimentaire dans les zones fragiles
Le constat de la mission reste que trois régions sont particulièrement déficitaires : le Guéra, le Wadi Fira et le Ouaddai. Les causes sont multiples (climat, fertilité des sols, etc.), complexes mais ces régions présentent une insuffisance de production alimentaire chronique malgré de multiples interventions. 
Il faut d’une part, comprendre mieux la situation (études à lancer et ateliers de réflexion), et, d’autre part, favoriser l’installation d’îlots d’intensification par des méthodes ayant déjà fait leurs preuves : seuils d’épandage (acquis du PRODADO), micro barrages et barrages (acquis du PVERS, PDRDB) et aménagements des dépressions digne d’intérêt et de leurs bassins versants respectifs.
2.9.3. Appui à l’économie locale basé sur la jeunesse et les femmes
Sur le plan économique, la situation de la jeunesse ne permet pas une intégration correcte dans les régions respectives. La filière coton est en crise et une alternative agricole complémentaire a du mal à émerger. L’exode rural guette et a déjà appelé beaucoup de jeunes (Mandoul en particulier). Or, les productions (agricoles, de cueillette, d’élevage, d’artisanat) ne manquent pas dans les régions du Sud (Mandoul, Moyen Chari, Salamat). L’opportunité de créer ou de consolider une micro entreprise en milieu rural représente bien souvent un obstacle. Des savoir-faire existent, s’expriment avec un équipement rudimentaire (savon/huile de karité, vannerie, collecte et extraction de miel, cueillette et transformation de fruits, etc.). La carence se situe bien souvent dans le procédé de transformation (pas d’équipement performant), dans les intrants productifs indisponibles, dans l’absence d’emballage et dans le financement d’accompagnement. Il y a lieu d’offrir de nouvelles perspectives autour des filières porteuses en milieu rural afin de retenir les jeunes et consolider le revenu des ménages. Les produits locaux doivent être transformés afin de laisser une part de la chaîne des valeurs dans les régions aux cadets (jeunes, femmes). Le commerce vers les villes et vers les pays voisins doit être davantage soutenu afin de valoriser les efforts fournis (routes, usines de jus de fruits de Doba, pistes de commercialisation des animaux équipées par le PAFIB, etc.).
Une intervention d’ordre économique et commerciale sur les filières porteuses agricoles, animales et artisanales pourrait s’envisager dans les régions peuplées du Sud afin d’améliorer les revenus et de maintenir une jeunesse voulant s’inscrire résolument dans la modernité.  
2.9.4. Appui à la concertation sur la gestion des ressources naturelles
La dégradation des ressources naturelles a été relevée partout car la pression anthropique augmente et le système répressif montre tous les jours ses limites. Il faut à la fois protéger la ressource et permettre une saine utilisation de ces produits par les populations rurales. La responsabilité collective ne peut se manifester que si les populations rurales en retirent des moyens de survie. Il s’impose donc de mener une gestion des ressources naturelles basée sur l’implication des populations riveraines des grands écosystèmes à protéger (acquis du PRODALKA et du volet « Gestion communautaire des écosystèmes » du PROADEL). 
Il faut penser à développer des stratégies et des méthodes de gestion communautaires des ressources naturelles.
2.9.5. Améliorer l’accès aux services de santé et d’enseignement
Concernant la santé, un réel effort de mise en place d’infrastructures de santé (centre de santé, hôpital) se ressent dans la plupart de la zone d’investigation. Toutefois, le personnel reste insuffisant, souvent mal formé et ne peut procurer le soin attendu aux patients. Un effort d’accompagnement sous forme d’informations aux personnels de la santé, de recyclages périodiques et des équipements complémentaires serait en mesure de valoriser davantage les moyens consentis dans la construction, souvent récente, d’infrastructures. 
Concernant l’enseignement scolaire, l’engouement d’apprendre est bien confirmé dans les régions. Les parents sacrifient souvent une partie conséquente des revenus à cet objectif. Mais les taux d’encadrements s’avèrent faibles (parfois très faibles). De plus, la majorité des maîtres sont communautaires et fournissent un enseignement peu performant. Enfin en milieu isolé (nomades, agriculteurs de berbéré mobilisant les enfants pour le gardiennage, etc.) les enfants vont aux champs ou gardent les troupeaux plutôt que de suivre la scolarisation de base. 
Il y a lieu de réfléchir à une alternative sur la base des nouvelles technologies pour former des ressources humaines (infirmiers, professeurs des écoles). Ces nouvelles technologies pourraient permettre de maintenir les enfants scolarisés tout en assurant l’acquisition d’éducation (savoir-faire, connaissances rurales) dans leurs milieux isolés d’origine (village ou campement) en plus du système classique. 
Améliorer l’accès aux soins de qualité et à un enseignement de qualité pour tous demeure une priorité d’investissement pour le milieu rural.
2.9.6. Concevoir et accompagner une offre de conseils/soins vétérinaires

Les investigations de terrain font bien apparaître toute l’importance de la filière élevage
, de sa vitalité, de sa cohérence spatiale et de ses enjeux. L’élevage offre une amélioration de revenu à une proportion croissante de ruraux
 et créé de l’emploi car la filière reste disséminée et complexe étant composée par un grand nombre d’acteurs.

Or, la couverture sanitaire n’est plus assurée. Le désengagement de l’État a été effectif mais  l’installation concomitante souhaitée de vétérinaires privés n’a pas été au rendez vous. Les offres de soins, tant préventifs que curatifs, traduisent seulement l’accès marginal d’un service localisé dans le péri urbain. De nombreux cas nous ont été relatés d’épidémies localisées, de mortalités suites à un excès de parasites qui ont découragé de nombreux éleveurs. Les marges de soin et d’appui conseil en élevage seraient pourtant des plus intéressantes.

La quasi absence d’offre de soins vétérinaires efficaces représente un frein majeur de l’élevage pastoral et agro pastoral, notamment au Sud du 11e parallèle.  L’ensemble du service de médecine vétérinaire est à repenser totalement.

2.9.7. Désenclaver le Salamat pour faciliter l’économie locale et nationale
La région du Salamat renferme de sérieux atouts complémentaires notamment entre l’agriculture, la forêt et l’élevage. Les productions de céréales sont excédentaires mais, faute de véritables débouchés rémunérateurs à proximité, les produits sont en mévente, voire pourrissent sur place.

La réunion des différents cadres à Am Timan, tenue lors de notre passage, a permis de bien décortiquer le mal développement dont souffre cette région, pourtant généreusement arrosée et bien pourvue en sols fertiles. Il est apparu que l’enclavement de la route de Goz Beïda à Sarh ainsi que celle de Sarh à la préfecture de Haraze Mangueigne constitue un préalable à toute action complémentaire d’ordre agricole, pastoral, économique, touristique et commercial.

Par ailleurs, il ressort assez nettement que l’exode rural est bien moindre au Salamat qu’au Moyen Chari, et bien sûr au Mandoul. Les forces vives restent dans la région, même si celle-ci ne se trouve accessible que par la route venant d’Abou Déia (le pont à proximité de Deresna demeure sous l’eau pendant plusieurs semaines en juillet et août).

Envisager la réfection des routes du Salamat apparaît comme un préalable pour le développement d’une région qui pourrait contribuer plus efficacement à la sécurité alimentaire du pays ainsi qu’à l’exportation de produits agricoles (continuité avec les routes bitumées de Moundou à Sarh et d’Abéché à N’Djamena).  
2.9.8. Intervention intégrée sur le département de Melfi (région du Guéra)
L’analyse comparée des situations régionales fait apparaître des disparités en terme d’interventions passées, actuelles et prévues. La mission constate qu’une zone d’ombre existe. Il s’agit du département de Melfi (Barh Siniaka), situé dans la partie Sud du Guéra. L’unique  intervention significative remonte à environ vingt ans (Projet de développement rural intégré de Melfi). En outre, ce département est classé selon l’enquête ménage (EVST2009) comme ayant une vulnérabilité structurelle très élevée, inclue dans la région elle-même classée comme la plus vulnérable du pays.
Dans le cadre d’une future planification, le département de Melfi pourrait être priorisé en vue d’une nouvelle intervention intégrée d’ampleur significative afin de rendre l’accès plus équitable des populations aux opportunités de développement. 
2.9.9. Localisation des interventions possibles
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2.9.10. Risques et difficultés d’intervention

Il y a lieu de mentionner les risques et difficultés qui pourraient éventuellement être préjudiciables aux interventions sus citées sur les sept régions étudiées. 
Si la situation des réfugiés n’est pas encore réglée car douze camps existent actuellement, le calme revient toutefois à l’Est. De plus, certains déplacés retournent dans leur village d’origine pour récupérer leurs champs et s’adonner à la culture. Le calme est revenu à l’Est, laissant apparaître un contexte d’interventions possible. Le pastoralisme est en extension, tout en subissant des contraintes sérieuses. Ne pas intervenir dans la décennie risquerait d’ailleurs de compromettre une paix sociale fragile car la mobilité indispensable reste trop souvent périlleuse.

Au Sud, les échanges économiques reprennent avec la RCA même si leur intensité n’est pas encore à un niveau souhaité.
Compte tenu des observations et des échanges qui ont été appréciés par la mission, les risques et difficultés ne sont pas majeurs au point de ne pas envisager une intervention de développement rural dans tout ou partie des sept régions étudiées. 

Conclusion

La présente revue du secteur rural sur sept régions du pays nous a rappelé quelques évidences mais a aussi permis de déduire les conséquences des transformations en cours.

La prédominance de l’eau, sous ses différents usages, a été systématiquement rappelée. Les ruraux placent l’accès à cette ressource au centre de leurs préoccupations. En effet, l’équité de son accès, tant domestique que productif (pastoral, agricole), reste bien aléatoire. Pour lever cette contrainte fondamentale, les populations attendent l’aide de l’État.

La partie centrale (le Guéra) et toute la bande orientale (de l’Ennedi jusqu’au Salamat) se distinguent par la prééminence d’un élevage pastoral. Ce dernier, pour assurer sa mobilité sur des espaces complémentaires, se trouve étroitement lié à la fonctionnalité des points d’eau situés le long des axes de transhumances. Des efforts conséquents ont été réalisés en hydraulique pastorale depuis près de vingt ans. Toutefois, la pacification à l’Est ouvre de nouvelles perspectives d’aménagements complémentaires. Des méthodes d’intervention sont maintenant bien calées et permettent ainsi d’envisager des pistes sérieuses d’investissements efficaces.  

La partie Sud, c’est-à-dire le Moyen Chari et le Mandoul, demeure une valeur sûre que l’on peut qualifier comme l’un des greniers du Tchad. La crise cotonnière frappe ces régions. Les agriculteurs sont maintenant à la recherche d’alternatives viables face à une monoculture peu viable sur la durée. Des opportunités existent autour des produits agricoles (sésame, arachide), arboricoles (mangue et autres fruits) et forestiers non ligneux (karité, néré, miel, gomme, etc.). La valorisation des produits par des débouchés rémunérateurs exige des évolutions qu’il y a lieu d’accompagner. La jeunesse et les autres cadets sociaux sont porteurs d’initiatives en vue d’activer ces transformations agro alimentaires. L’amélioration de l’environnement local, en terme de possibilité de transformation, de conditionnement et d’expédition de produits consommables,  est successible d’être le ferment de développement de l’économie locale. Ces opportunités sont attendues et peuvent être un puissant rempart contre l’exode rural de ces deux régions qui, paradoxalement, se trouvent bien pourvues en ressources productives et naturelles.   
D’éventuelles faisabilités d’interventions devront donc considérer ces deux orientations comme centrales. En continuité, l’approfondissement des contraintes et des potentialités de la (ou des) région(s) choisie(s) doit être poursuivi car la littérature du développement reste ici insuffisante et ne fournit pas tous les éléments nécessaires à l’établissement d’un diagnostic régional de référence. 
- - - - - - -
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Annexe 1 : Termes de référence
Etude Régionale – revue du secteur rural

1. CONTEXTE DE L’ETUDE.         

L’Agence Française de Développement et la Banque Mondiale se sont associés afin d’identifier un ou plusieurs projets de développement rural au Tchad. Pour ce faire, ces bailleurs de fonds ont besoin de connaissances et d’informations précise sur une grande zone préalablement définie (Ouaddaï, Dar Sila, Biltine, Salamat, Guéra, Moyen Chari, Mandoul) afin d’identifier les potentialités et les risques en matière de développement.

2. Termes de référence & TACHE DES CONSULTANTS 

Après un rappel des conditions des différentes zones qu’il aura identifié, le consultant s’attachera à décrire les différents systèmes de production (agriculture et élevage, sédentaires ou mobiles) ainsi que leurs interactions et  complémentarités. Il pourra ainsi identifier différents types de  systèmes et détailler les revenus des ménages. Cette étude pourra se baser sur une bibliographie détaillée ainsi que sur les connaissances de personnes ayant travaillé dans tout ou partie de la zone d’étude.

L’étude de zones particulières pourra être approfondie comme dans les zone potentiellement conflictuelles en raison des pressions sur les ressources naturelles (Bahr Azoum, abord des parc naturels, etc.) ou encore des zones frontalières (Soudan, Centrafrique).

L’étude permettra d’identifier les possibilités de formulation de projets de développement rural permettant une réduction de la pauvreté en même temps qu’il contribuera à limiter les conflits en appuyant la concertation pour la gestion des ressources naturelles (eau, terres cultivables/pâturage). L’étude permettra également d’identifier les difficultés qui pourraient s’opposer au projet.

3. REALISATION PRATIQUE DE L’ETUDE et délais

Le consultant rendra un rapport provisoire avant le 30 mai 2011. La durée de l’étude sera de  mois maximum.
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Annexe 3 : Calendrier et personnes/institutions rencontrées
La mission s’est déroulée dans le temps comme prévu du 28 avril au 20 mai sur le terrain et 7 jours de rédaction en France (soit les 31 jours de prévus), puis 3 jours pour la venue à l’atelier de la revue du secteur rural à N’Djamena (07 juin). Chronologiquement, le contenu de la partie terrain de la mission au Tchad est le suivant :

	27 avril
	Travail de préparation bibliographique et d’organisation

	28 avril
	Voyage Domicile – Paris – Niamey: arrivée du consultant international, le 28 (nuit)

	29 avril
	Travail d’organisation interne de la mission

Réunion de départ de mission à l’Agence de l’AFD en présence de J.F. Cavana 

Réunion de départ de mission à la Direction de l’Hydraulique Pastorale

Entretien avec Djibrine Kairam DNRC du Ministère de l’Elevage et l’AT/DOPSSP

	30 avril
	Entretien avec Nétoyo, AT à la Banque Mondiale N’Djamena

Entretien avec Amine Ousmane, SG de l’Agriculture et le DGRC

	01 mai
	Entretien avec Sougnabé Pabamé, Chercheur en Sciences humaines

Exploitation de la bibliographie et préparation du terrain

	02 mai
	Entretien avec Mouhyddine M. Saleh,  Secr. Gal Adjoint de l’environnement

Entretien avec J. M. Dauge, AT du SG du Ministère de l’aménagement du Territoire

Entretien avec M. Kouladge chef de service du SIDRAT et avec Boraye Monodji, Géomaticien au SIDRAT

	03 mai
	Voyage N’Djamena – Mandoul

	04 mai
	Réunion de travail avec les cadres régionaux de l’Agriculture, de l’ONDR, de l’Elevage, de l’eau, de l’environnement, de la chambre de commerce, d’un opérateur économique, sous la direction du SG de Mandoul.

Rencontre avec les représentants de 14 organisations de producteurs

	05 mai
	Réunion de travail avec les cadres régionaux de Sarh de l’Agriculture, de l’ONDR, de l’Elevage, de l’eau, de l’environnement 

	06 mai
	Rencontre avec les représentants de 14 organisations de producteurs

Focus groupe avec des éleveurs 
Entretien avec M. N’baygolmem, chef d’antenne PRODEPECHE

Voyage Sarh – Moundou

	07 mai
	Voyage Moudou – N’Djamena

	08 mai
	Travail de synthèse sur la 1e partie du terrain

	09 mai
	Voyage N’Djaména – Mongo
Réunion de travail avec les cadres régionaux de Mongo de l’Agriculture, de l’ONDR, de l’Elevage, et de l’environnement

	10 mai
	Voyage Mongo – Am Timan
Réunion de travail avec les cadres régionaux de Mongo de l’Agriculture, de l’ONDR, de l’Elevage, et de l’environnement

	11 mai
	Rencontre avec les représentants d’organisations de producteurs
Voyage Am Timan – Mangalamé – Abéché

	12 mai
	Visite de courtoisie à M. le Secrétaire Général du Ouaddaï

Réunion de travail avec les cadres régionaux d’Abéché de l’Agriculture, de l’ONDR, de l’Elevage, de l’eau, de l’environnement
Rencontre avec les représentants d’organisations de producteurs

	13 mai
	Visite de courtoisie à M. le Gouverneur et au Secrétaire Général du Wadi Fira 

Réunion de travail avec les cadres régionaux de Sarh de l’Agriculture, de l’ONDR, de l’Elevage, et de l’environnement

	14 mai
	Synthèse de la 2e partie du terrain
Rencontre avec le délégué de la Santé du Ouaddaï 

Rencontre avec le délégué de l’Education du Ouaddaï

	15 mai
	Séance de travail avec le délégué de l’Eau (Wadi Fira, Ouaddaï, Dar Sila, Salamat)
Rencontre du responsable de la protection des réfugiés et celui de la sécurité (HCR)

Rencontre du chef de région ONDR du Ouaddaï

	16 mai
	Voyage Abéché – Mongo Rencontre avec les représentants d’organisations de producteurs du Guéra

Visite de courtoisie a M. le Gouverneur du Guéra et au Préfet du département

Rencontre avec 3 ONG intervenant au Guéra
Rencontre avec le représentant du volet pastoral du projet PHPTC2

	17 mai
	Voyage Mongo – N’Djamena

	18 mai
	Préparation de la synthèse 
Restitution à l’AFD en présence de J.F. Jullien, Y. Ficatier de l’AFD Paris

	19 mai
	Restitution de la mission au SG du Plan en présence d’un conseiller de la Présidence,  de représentants de l’Agriculture, de l’Eau et du Génie rural
Collecte de documentation complémentaire

	20 mai
	Restitution de la mission à la Direction de l’Hydraulique Pastorale
Départ de N’Djamena pour Paris à 21 heures

	
	

	6 -8/06
	Préparation (06), Restitution finale (07) et finalisation du rapport définitif (08 juin)


Annexe 4 : Fiches des acquis de certains projets

Les principaux acquis du PSANG II

(Projet de Sécurité Alimentaire au Nord Guéra, phase II)

Durée : 15/12/2001 (entrée en vigueur du prêt FIDA) – 30/06/2010 (clôture).

Zone de couverture : Région du Guéra (non compris le Département du Barh Signaka).

Objectif général : « Contribuer à l’amélioration durable de la sécurité alimentaire et de l’état nutritionnel de la population, surtout des femmes et des enfants ». 

Tutelle : Ministère de l’Agriculture

Composantes du projet : 1) Promotion du monde rural, 2) Fonds de développement rural (FDR) ; 3) Services financiers décentralisés, 4) Gestion du projet.

Coût du projet : 18 286 000 de $ US (soit 12 790 200 000 Fcfa) avec 6 sources de financements : un prêt du FIDA de 8 250 000 DTS, un don du FIDA (500 000 DTS), un don du Fonds Belge de Survie (FBS), un don du PAM en vivres, une Contrepartie de l’Etat Tchadien, la contribution des bénéficiaires.
Résultats et impacts :

1. la disponibilité des céréales dans 129 greniers de sécurité alimentaire (GSA) et 78 magasins villageois perçue par les bénéficiaires comme principal impact du « projet FIDA » avec accès aux personnes vulnérables, selon les règles de gestion établies ;

2. l’état nutritionnel et la santé des enfants sont nettement améliorés grâce à l’alphabétisation fonctionnelle en santé et nutrition et l’éducation nutritionnelle au profit des femmes avec des témoignages convainquant des bénéficiaires ;

3. la disponibilité en eau potable limite la corvée d’eau des femmes et réduit les maladies hydriques ;

4. l’amélioration des conditions d’étude des enfants de villages autour de 11 écoles ayant bénéficié de bâtiments scolaires en dur et de latrines ; 

5. l’amélioration des revenus de membres de groupements grâce au financement de 94 d’activités génératrices de revenus (AGR) ;

6. 41 caisses d’épargne et de crédit autogérées (CECA) permettant de sécurité l’épargne des individus et des groupements ainsi que le financement de diverses activités dont l’acquisition de vivres, les travaux champêtres, les soins, par l’accès au crédit ;

7. la démocratie locale, avec des structures locales de gestion et de décision, dont l’Assemblée Villageoise de Développement (AVD), le Comité Villageois de Développement (CVD) et la plateforme de concertations villageoises qu’est l’Assemblée Générale Villageoise ;

8. l’émergence et la consolidation d’une structure faîtière au niveau régionale assez forte, l’Association pour la Sécurité Alimentaire au Nord-Guéra (ASANG).

Principaux acquis du PDRDB

(Projet de Développement Rural de Biltine)

Durée : juin 2003 – décembre 2010

Zone de couverture : Région du Wadi Fira.

Objectif sectoriel : « la contribution à la réduction de la pauvreté en milieu rural ».

Composantes du projet : (i) « Aménagement des bassins-versants » ; (ii) « Développement agricole et animation rurale » ; (iii) « Infrastructures socio-communautaires de base » ; (iv) « Coordination et gestion du projet ».

Coût total du Projet : 12 002 millions UC, dont :

Prêt FAD : 9 000 000 ; Contribution PAM : 662 000 UC ; Contribution Gouvernement : 1 383 000 UC et Apport Bénéficiaires : 957 000 UC.
Tutelle : Ministère de l’Agriculture et de l’Irrigation, maître d’ouvrage. La Direction Générale du Génie Rural et de l’Hydraulique Agricole assure la maîtrise d’ouvrage déléguée. 

Acquis :

1. les terres de 8 grands bassins versants, naguère quasi-incultes, sont devenus propices aux cultures pluviales sur 16 143 ha, grâce à l’installation des 52 500 ml de cordons pierreux permettent de produire en moyenne par an, 18 000 tonnes de céréales et d’oléagineux, suite à des formations et des démonstrations sur les techniques culturales adaptées, à l’attention des 4 372 paysans et paysannes membres des 197 groupements organisés ;

2. les 3 grandes retenues d’eau (barrages) réalisées sur les lits de ouadis et les 15 puits aménagés vont permettre de rendre enfin disponible l’eau en toute saison, pour la population et le bétail et en même temps, servir à l’irrigation des cultures en vue d’amélioration la sécurité alimentaire ;

3. 580 ha de bas-fonds sont exploités pour des cultures maraîchères et de décrue, avec des productions très encourageantes, grâces aux semences fournies aux paysans et aux techniques de protection phytosanitaire vulgarisées ;

4. La mise en service de 10 écoles, 5 centres de santé et des hangars sur 5 marchés, dont la construction a été réalisée sur financement du projet est un grand soulagement pour les élèves qui bénéficient ainsi de conditions adéquates d’étude.

Impacts : malgré le contexte difficile à l’Est du pays, la Cellule d’Exécution du Projet (CEP) a conduit le PDRDB de manière satisfaisante, au regard des impacts positifs du projet qui se traduisent par :

1. l’amélioration de la sécurité alimentaire ;

2. l’amélioration des revenus des paysans bénéficiaires ;

3. le renforcement des services de santé ;

4. la scolarisation (notamment des filles) croissante ;

5. le désenclavement des sites des bassins versants de production aménagés ;

6. l’amélioration des conditions de vente des produits sur les marchés.
Les principaux acquis du PRODABO (Programme de développement rural décentralisé des Départements de Assoungha, Biltine, Djourf El Ahmar et Ouara)

Durée : 1er août 2003 – 30 avril 2011.

Zone de couverture : Régions du Ouaddaï et du Wadi Fira.

Objectif du programme : « amélioration des conditions de vie dans les zones d’intervention du programme et réduction de la pauvreté ». 

Tutelle : Ministère de l’Economie et du Plan

Composantes du projet : 1) Fonds de Développement Décentralisé, 2) Gouvernance Locale ; 3) Protection et mise en valeur des ressources naturelles.

Coût du projet (cumulé PRODABO/PRODALKA) : 33, 585 milliards de Fcfa dont 32 milliards de la République Fédérale d’Allemagne ; 320 millions de contribution de l’Etat (fonctionnaires, …) et 450 millions de contribution des bénéficiaires.

Résultats et impacts :

1. La planification locale : 26 cantons sur 31 disposent chacun de son Plan de Développement Local (PDL) utilisé pour décider des investissements sociaux (reste seulement 5 cantons sans PDL).

2. Les 26 comités de développement cantonaux (CDC) liés aux PDL préfigurent les Communautés rurales dans le contexte futur de la décentralisation.

3. Des conditions de vie améliorées avec 164 infrastructures rurales réalisées dans les Régions du Wadi Fira et du Ouaddaï et 47 micro projets de gestion des ressources naturelles. Les services rendus à travers ces infrastructures sont multiples (santé, éducation, stockage des produits, production agricole, abattage des animaux, marchés, etc.).
4. Les 164 infrastructures sont gérées par des Comités de gestion et d’entretien dont les membres ont été désignés démocratiquement et formés à leurs rôles.
5. La construction des infrastructures est faite en pierre, ce qui permet de la pérennisation et durabilité des infrastructures ainsi que la valorisation des matériaux locaux, savoir-faire local sans oublier les aspects « écologiques ». Les travaux sont réalisés par la méthode Haute Intensité de main d’œuvre (HIMO).

6. Les cordons pierreux : 13 875 ha de superficies protégées pour l’agriculture permettent une augmentation de 40 à 300% de rendements.

7. Les seuils d’épandage : récupération de 1000 ha de terres par la réduction de l’érosion, la maîtrise de l’eau de surface, la recharge de la nappe phréatique. Les cultures pluviales et maraîchères sont rendues possibles avec des rendements passant du simple à plus du double. Il est réalisé annuellement 2 cultures (cultures pluviales suivie des cultures de contre saison). Il est observé par ailleurs une bonne reprise de la végétation autour du seuil.

8. La gestion communautaire des ressources naturelles est assurée par des structures locales de gestion des ressources naturelles qui cogèrent de manière satisfaisante avec les services techniques du Ministère en charge de l’Environnement des espaces naturels, à l’aide de chartes et conventions locales, avec pour résultats.

9. La réduction de la pression sur la flore par l’utilisation de foyers améliorés par des ménages ruraux et urbains (20 à 50%).
Les principaux acquis du projet Almy Bahaïm (De l’eau pour le bétail)
Durée : Phase 1 : mars 1995 – juin 1999

             Phase 2 et interphase : décembre 1999 – janvier 2005

             Phase 3 : mars 2005 – juillet 2010.
Zone de couverture : Régions du Salamat, du Ouaddaï et du Wadi Fira.

Objectif du programme : « contribuer à la sécurisation pastorale au Tchad Oriental ». 

Tutelle : Ministère de l’Eau, Direction de l’Hydraulique Pastorale
Composantes du projet : 1) Volet Hydraulique, 2) Volet pastoral.

Coût du projet : 13,3 milliards de Fcfa pour les 3 phases (AFD et État).
Résultats et impacts :

1. Exécution de 67 forages de reconnaissance.
2. Réhabilitation de 53 puits pastoraux.

3. Construction de 67 nouveaux puits pastoraux.

4. Surcreusement de 160 mares naturelles d’une contenance allant de 6.000 à 10.000m3 par mare.

5. Construction de 7 micro barrages dans le Wadi Fira.

6. Curages de 41 mares existantes.

7. Appui et accompagnement de la commission mixte d’Abéché et de trois comités de préventions de conflits (Mangalmé, Am Timan et Kerfi). Une baisse des conflits est réellement perçue par les parties prenantes (déclaration des forums d’Abéché et d’Am Timan en 2009).

8. Négociation et accords sociaux avec balisages d’environ 1.000 km d’axes de transhumances.

9. Test négatif de « gestion paritaire des points d’eau » et adoption du système traditionnel de gestionnaire.
10. Le suivi écologique de la végétation (réalisé avec le LRVZ) autour des points d’eau a montré que la dégradation reste mineure et localisée au pourtour immédiat des ouvrages (1/2 kilomètres). Les influences climatiques sont surdéterminantes par rapport à l’effet de l’usage des points d’eau.

11. Une méthodologie précise de l’implantation d’un nouveau point d’eau (mares et puits) a été patiemment construite.

12. Les différents systèmes d’élevage ont été décrits et leur empreinte spatiale reconnue. Les principaux axes de transhumance ont été géo référencés. 
Les principaux acquis du projet Almy Al Afia (De l’eau pour la paix)
Durée : Phase 1 : mars 2004 – mars 2010
Zone de couverture : Régions du Salamat, du Ouaddaï et du Wadi Fira.

Objectif du programme : « contribuer à la sécurisation pastorale au Batha et au Guéra ». 

Tutelle : Ministère de l’Eau, Direction de l’Hydraulique Pastorale
Composantes du projet : 1) Volet Hydraulique, 2) Volet d’appui à la gestion des ressources pastorales.

Coût du projet : 3,2 milliards de Fcfa (AFD et État).
Résultats et impacts :

1. Exécution d’une vingtaine de forages de reconnaissance.
2. Réhabilitation de 55 puits pastoraux dans le Batha.

3. Construction de 37 nouveaux puits pastoraux.

4. Surcreusement de 31 mares naturelles d’une contenance allant de 6.000 à 10.000 m3 par mare.

5. Appui et accompagnement de la gestion des puits réhabilités (système traditionnel du gestionnaire) et des puits neufs.

6. Négociation et accords sociaux avec balisages d’environ 350 km d’axes de transhumances.

7. Une méthodologie précise de l’implantation d’un nouveau point d’eau (mares et puits) a été ajustée sur la base expérimentale du projet Almy Bahaïm.

8. Les différents systèmes d’élevage ont été décrits et leur empreinte spatiale reconnue (diagnostics pastoraux). 

9. Les principaux axes de transhumance ont été géo référencés.

10. Un suivi d’un campement d’Arabes Sifrera a été réalisé sur 6 mois afin de comprendre la stratégie de ces éleveurs autour de leur mobilité. Un document technique puis une publication a été réalisée.  
Les principaux acquis du PROADEL

(Projet de développement Local, phase I)

Durée : 28 mars 2005 (entrée en vigueur du prêt IDA) – 30 juin 2010 (clôture).

Zone de couverture : 22 départements des Régions, Mandoul, Logone Occidental, Logone Oriental, Moyen-Chari, Chari-Baguirmi, Kanem.

Objectif principal : « réduire la pauvreté et promouvoir un développement durable en milieu rural ». 

Tutelle : Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Habitat

Composantes du projet : 1) Sous-projets de développement local, 2) Renforcement des capacités des intervenants locaux ; 3 Appui à la décentralisation, 4) Gestion et suivi-évaluation du projet.

Coût total du Projet : 46 millions US$  soit 25 070 000 000 Fcfa dont, Don IDA = 23,00 millions $US (12 535 000 000 Fcfa ) ; AFD = 5,50 US$ (2 997 500 000 Fcfa) ; Contrepartie Etat = 15.89 millions US$ (8 720 000 000 Fcfa) ; Bénéficiaires = 1,50 millions US$ (817 500 000 Fcfa) ;.

Résultats et impacts : malgré des difficultés auxquels il a dû faire face, le projet a cependant réussi a produire des résultats importants, avec des impacts significatifs.
1. 247 salles de classe construites, permettant à 27 800 enfants d’avoir accès à des installations scolaires modernes ;

2. 205 points d'eau construits ou réhabilités, donnant accès à l’eau potable à 219 600 personnes ;

3. 11 centres médicaux construits, donnant à 41 500 personnes un accès à des installations hospitalières ;

4. Accès à des points d’eau sûrs pour plus de 80 000 têtes de bétail ;

5. 5 215 assemblées de développement local mises en place et de 210 comités cantonaux de sélection ;

6. 174 plans de développement local élaborés et adoptés ;

7. Création de 312 comités de gestion pour les sous-projets ;

8. Promulgation de 6 lois sur la décentralisation, ainsi que de 47 décrets préparant le terrain pour des élections locales (prévues pour 2011) ;

9. 192 microprojets de gestion des ressources naturelles réalisés sur 5 sites pilotes du Volet gestion communautaire des écosystèmes (GCE) où 72 000 bénéficiaires sont concernés.

Les principaux acquis du PASEP

(Projet d’Appui au Système d’Elevage Pastoral)

Durée : 17/09/2003 (mise en vigueur) – 31/12/2011 (date limite du dernier décaissement)

Zone de couverture : tout le territoire national (17 délégations régionales, 52 secteurs d’élevage et 248 postes vétérinaires).

Objectif sectoriel : contribuer à la réduction de la pauvreté au Tchad”. Objectif spécifique : « augmenter les productions animales en vue d’accroître les revenus des bénéficiaires sur une base durable ».

Tutelle : Ministère de l’Elevage

Composantes du projet : 1) Appui à la professionnalisation des acteurs, 2) Appui à la production, à la transformation et à la commercialisation ; 3) Renforcement des capacités, 4) Gestion du projet.

Coût total du Projet : Prêt FAD/Don FAT = 2 394 000 UC (17 955 000 000 Fcfa) ; Prêt BADEA = 7 000 000 UC (5 250 000 000 Fcfa) ; Prêt OPEP = 6 116 241,6 UC (4 587 181 200 Fcfa) ; Gouvernement+bénéficiaires = 2 901 961,44 UC (2 176 471 080 Fcfa).

Résultats et impacts : avec la réalisation des infrastructures et la formation des bénéficiaires, l’impact du projet se fait sentir sur le terrain. 
1. 3 386 Groupements d’éleveurs (dont 381 féminins) créés et 710 Groupements d’Intérêt Pastoraux rédynamisés ;

2. 139 Groupements de bouchers, 90 Groupements de commerçants de bétail constitués et 240 Unions d’opérateurs constituées ;

3. 44 mares et 13 puits pastoraux réalisés (18 autres puits en cours de réalisation) ;

4. 2 marchés à bétail construits (6 autres en cours de finition) et 2 postes de contrôle frontalier construits (3 en cours de finition) ;

5. 6 abattoirs et 12 aires d’abattage construits (6 autres aires d’abattage en cours de finition), 13 hangars de boucherie construits (4 en cours de réalisation) ;

6. 8 parcs de vaccination construits ; 

7. 2 unités de transformation de lait construites et 2 magasins de stockage construits.
Les principaux acquis du PSAOP

(Projet d’appui aux services agricoles et aux organisations de producteurs)

Durée : 06/9/2004 (mise en vigueur) – 30/09/2008 (clôture)

Zone de couverture : tout le territoire national.

Objectif du projet : « accroître la productivité agricole et les revenus ruraux tout en préservant la base de ressources naturelles »
Tutelle : Ministère de l’Agriculture et de l’Irrigation

Composantes du projet : 1) Promotion d’une croissance durable de la production agricole ; 2) Renforcement des capacités pour les services agricoles ; 3) Appui à la gestion du projet.

Coût total du Projet : 24.62 millions de $US dont, Crédit IDA = 20.00 millions de $US, Gouvernement = 2.81 millions de $US ; Bénéficiaires = 1.81 millions de $US ;

Résultats et impacts : avec la réalisation des infrastructures et la formation des bénéficiaires, l’impact du projet se fait sentir sur le terrain. 
1. 1 186 microprojets issus des besoins des communautés dont 1 173 sous-projets ont permis la construction de petits ouvrages d’infrastructure rurale (irrigation agricole ; pisciculture ; stockage des céréales ; traitement des produits agricoles ; des centres vétérinaires ruraux, etc) ;

2. des sous-projets de promotion de la diversification agricole (appui à la filière coton,  et de promotion d’activités non agricoles rémunératrices (production artisanale ; ateliers de tissage pour femmes ; production de matériaux de construction ; ateliers de réparation ; promotion de forges locales, …) ; 

3. 10 Centres de Services et de Gestion (CSG) opérationnels et 3 radios communautaires installées ;

4. des coopératives de producteurs de coton dans 5 935 villages de la zone cotonnière ;

5. La productivité du sorgho et du pénicillaire a augmenté de 160% et celle du riz irrigué de 150% par rapport à la situation de référence ;
6. Les taux de mortalité de la volaille ont baissé de plus que le chiffre visé,. Toutefois, la productivité des arachides a diminué de 5% par rapport aux données de base, principalement en raison de conditions climatiques ;
7. les 1 173 sous-projets ont dégagé un total de revenus nets proche de 1,4 milliard de Fcfa, soit légèrement plus de 66 780 Fcfa pour chacune des 20 578 familles rurales bénéficiaires.
Annexe 5 : Carte des densités humaines régionales
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Annexe 5 : Carte bioclimatique






















69261


















































� 	Plusieurs dizaines de décès par an, affirmation relatée par le chef de canton de Koundjourou et des centaines d’animaux perdus (source : PHPTC1, Almy Al Afia).


�  	Source : dire d’éleveur relevé.


�  	Conclusion des forums d’Abéché en 2010 effectués lors de la capitalisation finale du projet Almy Bahaïm 3 et également selon les déclarations du Sultan du Ouaddaï et de la commission mixte (entretien en 2009). 


�  	On note que certaines variétés de sorgho « poilus », peu appétées par les oiseaux existent. Malheureusement la recherche agricole n’a pas toujours pu approfondir ces types de critères de sélection, pourtant fondamentaux pour les producteurs.  


�  	Plusieurs chefs de familles nous ont affirmé avoir plusieurs centaines de sacs de récolte par an. 


� 	Les espèces les plus fréquentes sont les suivantes : Parkia biglobosa, Vitellaria paradoxa, Khaya senegalensis, Prosopis africana, Tamarindus indica, Isoberlinia doka, Daniellia oliveri, Detarium microcarpum.


�  	Certain rappellent en particulier l’ « Opération Mandoul » située dans l’Histoire entre 1967 et 1973.


� 	Le secteur de l’élevage représenterait 11 à 18% du PIB (hors pétrole) et de 30 à 50 % de la valeur fob des exportations connues, hors celle du pétrole.


� 	Globalement, l’élevage contribue à la subsistance d’environ 40% de la population dont celles qui se trouvent dans des zones reculées (Sila et Salamat, par ex.) ou écologiquement marginales (Wadi Fira et Ouaddai).





